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LES RERRATA..
Page 12, ligne 14—/isez : délibérations au lieu de dé’ibérations. Page 24. A la fin du 3me paragraphe ajoutez :
Un semblable avis, suivant nous, ne serait pas suffisant pour constituer une mise en demeure régulière au subrogé-tuteur.
34, ligne 22 du No. 50, lices—tutélaire au lieu de titulaire. 29 # s'étendent “ s'étend.
46, dernier mot du No. 65, gratuité remise.
60, ligne 12, tuteur mineur.
54, ‘ 31, empêcher d’empécher.
58, Note 1, ligne 2, lisez —42 V. ch. 9. 81 Victoria, ch. 68. CÉ L, «: “ 43 & 44 Viot. ch. 43 32 st “ 651.
64, ligne 3, Aubry et Rau Aubry Rau.
LR ET LIRE à tuteur ne peut tuteur peut.
TL,Note3, ch. 9. eb. 11.
77 Chapitre IV Chapitre IT.
95. Le quatrième paragraphe de l’article 138, commençant par ‘ En admettant même que ”” eto., inséré par inadvertance, doit être retranché.
104, ligne 7 du No. 151, lises— tuteur au lieu de mineur.
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Les grands principes qui régissent l'autorité dans la famille sont empreints si vivement dans le cœur de l’homme, que la loi civile n’a pas eu besoin d'écrire un long code sur ce sujet. Le titre de la puissance paternelle ne contient que quatre articles «° notre code, et plusieurs de ces dispositions n'ont pas nécessité de sanction civile.
Le droit naturel a établi le père le chef de la familie, et en même temps qu'il lui a imposé le devoir de travailler pour subvenir aux besoins de ses enfants, il lui a donné le droit de se faire obéir par eux, et le pouvoir de leur procurer le bien matériel et intellectuel de l'éducation. Ce devoir et ce droit diminuent chez le père en proportion inverse de l’âge de ses enfants, jusqu'à ce que le jeune homme, en état de sortir du sein de la famille, sent luimème le désir et le besoin d’avoir un foyer qui lui soit propre.
Mais hélas ! Il n’en est pas toujours ainsi. Bien souvent un affreux malheur frappe dans ses plus chères affections l'enfant en bas âge, et le laisse seul et sans protection. L'arbre fort et robuste, qui protégeait le jeune arbrisseau croissant à ses côt :s, tombe abattu par la tempête. La mort a enlevé le père de famille, et les enfants se trouvent abandonnés à eaux seuls. C’est alors aux parents et aux proches à prendre les intérêts des jeunes orphelins. (1)
(1) Nous ne prétendons pas que ce soit le seul cas où la tutelle est nécessaire, mais c'est le plus ordinaire.
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Mais ce devoir, qui est celui de tous, ne serait accompli . par personne, si la loi civile n’intsrvenait pour règler tout le détail des dispositions les plus avantageuses pour les enfants. C'est ce que lé code a compris dans le titre de la Tutelle.
Trois systèmes se présentaient au législateur.
Par le premier, le père aurait le droit de nommer celui à qui il veut confier le soin de ses enfants et l'administration de leurs biens. C'est la tutelle testamentaire. |
Le second imposerait ces obligations aux parents les plus proches en dégrés. (C'est la tutelle légitime.
Le troisième, enfin, laisserait le choix de celui qui aurait le soin de la personne et des biens des mineurs à l'autorité civile, aidée et guidée par l'avis de leurs parents et de leurs amis.
Ces trois systèmes qui ont existé concurremment dans le droit romain ont chacun des avantages et des inconvénients.
Mais l'expérience de plusieurs siècles nous a fait préférer !
le dernier, et c'est le seul que nos lois civiles reconnaissent.
Ce sont les parents et les amis du mineur qui désignent la personne digne de prendre le soin de l'enfant et de ses intérêts, et l'autorité civile intervient pour ratifier ce choix.
Le tuteur est nommé. Il lui faut connaître quels sont les pouvoirs que la loi lui accorde, et quelles sont les obligations qui lui sont imposées.
C'est ce que nous nous proposons d'examiner dans ce travail. ;
POUVOIRS SUR LA PERSONNE DU MINEUR ARTICLE I PRINCIPES GÉNÉRAUX
1. Le tuteur prend soin de la personne du mineur, dit l’article 290 de notre code ; il lui tient lieu de père. Il doit donc surveiller la conduite et l'éducation du mineur et donner à son entretien tous les soins d’un père.
La loi qui lui donne cette mission toute paternelle lui confère virtuellement toute l'autorité nécessaire pour l’accomplir. C'est en ce sens que l’on dit généralement que le tuteur a le droit de se faire obéir par son pupille.
Les frais d'éducation et d'entretien du mineur doivent être proportionnés à sa fortune etenrapport avec ses facultés, ses dispositions naturelles et sa position sociale. Telle était aussi la doctrine du droit romain. (1)
2. Le tuteur est-il seul l'arbitre de: questions se rattachant à l'éducation du mineur ? Est-il, par exemple, le seul juge de la personne à qui il confiera son éducation, de la religion dans laquelle il sera élevé ? Nous le croyons. Notre article 290 charge le tuteur du soin de la personne du mineur. Le conseil de famille ne peut pas lui dicter la ligne de conduite qu’il doit suivre. Les parents du mineur pourraient bien, tout au plus, donner des conseils au tuteur, que celui-ci, dans son propre intérêt et pour diminuer sa respon-
(1) D. L. 26, tit. 7.
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sabilité ferait bien de suivre s’ils sont justes et raisonnables, mais ils ne peuvent aller au-delà.
En droit romain, (1) le tuteur, lorsqu'il s'agissait de l’éducation et de la fixation du lieu où le pupille devait être élevé, devait consulter le magistrat.
Dans l’ancien droit franeais, les parents du pupille avaient le droit d’être consultés sur ces questions. (2)
“# Nous attachons, dit Laurent, (3) une grande importance à l’ancien droit quand il s’agit d'interpréter le code civil, “ mais nous ne pouvons admettre que l’on se prévalle de “ l’ancien droit contre un texte formel. Si l'intention du lé- “ gislateur avait été de maintenir l’ancienne jurisprudence, 1] aurait du dire que le conseil de famille règle tout ce qui ‘ concerne la personne du mineur.” Ornotre code ne contient aucun texte donnant ce droit au conseil de famille. Au contraire, l’article 290 dit formellement que le tuteur prend soin de la personne du mineur.
Sous l'empire du Code Napoléon, le tuteur, quant aux dépenses du mineur, est soumis au contrôle du conseil de famille,car celui-ci (4) est chargé de règler la somme à laquelle doit s'élever la dépense annuelle du mineur; et d'après certains auteuts (5) cette attribution renferme le pouvoir d'apprécier et de déterminer, en même temps que l'importance, le but et l'objet de cette dépense. Le conseil de famille peut done, d’après eux, accorder au tuteur ou lui refuser les fonds nécessaires, suivant qu'il approuve ou qu'il rejette les projets du tuteur, et par suite, en accordant les fonds, il peut en indiquer l'emploi et la destination.
Malgré cette disposition du Code Napoléon, Laurent (6) ne reconnait au conseil de famille aucun pouvoir de contrôler le tuteur dans l'éducation du pupille, et limite l’application de l’article 454 à la dépense seulement.
À plus forte raison, chez nous, où aucune disposition analogue n'existe, doit-on décider que le tuteur est indépendant, sous ce rapport, du conseil de famille.
F (1) Code, liv. 5, tit. 49, loi 5, $ Li, et Dig. titre ‘* Ubi pupillus educari vel morari eber.'?
(2) 1 Argou. ch. 8,p. 54.—1 Domat, Lois Civ., liv. 2, tit. 1, s. 2.—Meslé, ch. 9, Nos. 19 et 27.—Pothier, l’ersonnes, purt. 1, tit. 6, art. 4.
(3) Vol. 5, No. 2,
(4) C. N. Art. 4654,
(5) 7 Demolombe, No. 537.—1 Aubry et Rau, p. 434. (6) Vol. 5, No. 2.
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8. Le tuteur a le droit d'exercer sur son pupille un droit de correction modérée et raisonnable, mais ce droit ne doit être exercé que dans le cas de nécessité, et seulement à un degré proportionné à l’offence et aux circonstances. (1)
Dans l’ancienne jurisprudence française, le tuteur avait ce droit de correction sur son pupille en bas âge, mais lors que celui-ci devenait plus grand, ce droit était exercé par les plus proches parents du pupille. (2)
Le tuteur ie ne serait pas capable de contrôler son pupille, peut-il employer des mesures de rigueur pour le corriger ? L'acte de la Législature de Québec, 32 Vict., ch. 17, s. 14, permet au tuteur qui a la garde de la personne du mineur, apparemment au-dessous de quatorze ans, de représenter à deux juges de paix ou à un magistrat qu'il est incapable de maitriser l'enfant et qu’il désire l'envoyer à une école d'industrie. L'acte 47 Vict., ch. 23, s. 14, aamendé l'acte 32 Vict., ch. 17,s. 14, comme suit : “ Lorsque le tuteur “ d’un enfant de moins de douze ans aura représenté, sous serment, à deux juges de paix, ou à un magistrat, qu'il est incapable de le maitriser, à raison de ses habitudes mauvaises ou vicieuses, et qu'il désire que cet enfant soit envoyé à une école d'industrie, les juges de paix ou le magistrat, devront s'enquérir de ces faits, et s’ils sont convaincus qu’il est nécessaire que cet enfant soit placé dans une école d'industrie, ils pourront donner l'ordre de l'y envoyer pour le temps mentionné dans la demande.”
4, Comme conséquence du pouvoir que le tuteur a sur la personne de son pupille, celui-ci ne peut contracter mariage sans le consentement de son tuteur (122) (3). Le tait peut faire opposition au mariage de son pupille (138), et peut même en demander la nullité (150).
5. Mais les règles que nous venons d'exposer sur les pouvoirs du tuteur, quant à la personne de son pupille, ne peuvent recevoir leur application que dans le cas où ie père et la mère de ce dernier sont dans l'impossibilité d'exercer la puissance paternelle. L'autorité dututeur ne peut jamais restreindre les droits de la puissance paternelle. Si la tutelle existe avec cette puissance, les pouvoirs du tuteur ne s'étendent que sur les biens du pupille, le gouvernement de sa
(1) Pothier, Personnes, tit. 6., art. 3., $ 1. : (2) Meslé, ch. 9, No, 29.
(n Les chiffres entre parenthèses indiqueront toujours les articles de notre Code
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personne reste généralement confié au père ou à la mère.
Ainsi, d’après l’article 119, le mineur, pour contracter ma-
riage, doit obtenir, non le consentement de son tuteur, mais celui de son père et de sa mère, ou au moins celui de son père ; et si, d’après l’article 120, l’un des deux est mort ou dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le consentement de l’autre. C’est ainsi encore que, d’après l’article 1817, le père, ou à son défaut, la mère, peut, à l'exclusion du tuteur, former opposition au mariage de son enfant mineur, et, par l’article 150, demander la nullité du mariage. (C’est ainsi, enfin,
u’en vertu de l’article 243, le mineur, bien que pourvu
’un tuteur, reste sous l’autorité de son père et de sa mère ;
qu'il lui est défendu, par l’article 244, de quitter la maison paternelle, et que, par l’article 245, le père, on à son défaut, la mère, a sur son enfant mineuret non émancipé, un droit de correction modéré et raisonnable.
ARTICLE II REPRÉSENTATION DU MINEUR PAR SON TUTEUR
6. Le tuteur représente le mineur dans tous les actes civils, soit judiciaires, soit extra-judiciaires. (C’est doncun mandat que la loi impose au tuteur, et ce mandat est géné-
ral. Il peut donc, pour le mineuret en son nom, contracter,
plaider et faire toutes espèces d'actes d'administration. Tel est le principe.
Le tuteur n’a pas seulement la mission de complèter la capacité du pupille par son assistance, mais il figure seul, en général, dans les actes où ce dernier est intéressé.
7. Sous ce rapport notre droit différe beaucoup du droit romain. ‘“ Selon le droit primitifet rigoureux des Romains, “ dit Ortolan (1), un citoyen ne pouvait être représenté par “ un autre ; lui seul pouvait agir pour son compte et remplir “ les diverses solennités des actes, soit par lui-même, soit, “ dans certains cas, par des personnes soumises à sa puis- “ sance. Cependant, avec le temps, on se relâcha de cette “rigueur. Le principe primitif fut toujours maintenu pour “ les actes qui devaient s’accomplir par le moyen de paroles ‘ et de solennités prescrites. Pour ces actes, chaque citoyen “ fut toujours obligé d'agir lui-même; mais pour les autres ‘ actes, il fut admis que l’on pourrait en confier le soin à.
(1) Législation Romaine, vol. 2 No. 234,
dû Üe
‘ des procureurs, quhils pourraient être faits par des gérants
“ d'affaires ”
Partant de ce principe, l’ancien droit romain ne permettait pas au tuteur de représenter son pupille dans les actes soumis à des solennités où chaque citoyen devait comparaître et parker lui-même. La présence du pupille était absolument inécessaire. Si le pupille était encore infans, incapable de prononcer les paroles requises, ces actes ne pouvaient se faire. Si le pupille pouvait parler, il intervenait avec son tuteur et prononçait les paroles solennelles, puis le tutear lui donnait son autorisation, auctoritas.
Quant aux actes qui n'étaient pas soumis aux formes solennelles, où la présence du pupille n’était pas nécessaire, le tuteur pouvait les faire seul, come gérant d’affaires, et ce, sans qu'il fut nécessaire de distinguer si le pupille était infans ou non.
Mais déjà, du temps de Justinien, plusieurs de ces actes solennels avaient disparu, et les pouvoirs du tuteur augmentèrent. C’est ainsi que le tuteur vint à pouvoir plaider pour son. pupille, même #nfans. (1)
Les juriscoisultes romains, pour déterminer la capacité
de l’impubère: étabiirent deux classes. Celle de l’infans ou de l'infanti proxihus jusqu'à l’âge de sept ans environ, d’après la généralité | (les auteurs, et celle du pubertati proximus, depuis sept ans! jusqu'à l’âge de puberté. L'infans ou l’infanti proxim us étaif considéré comme tout à fait incapable, comme n'ayant aucuñe intelligence, disait Gaïus. (£; Les actes qu'il fesait seul, Ag en général, frappés d’une nullité absolue. Cependant, l'ün des fragments de Paul reproduit au Digeste (3) permettai| à à l'infanti } proximus d'intervenir avec son tuteur + même seÿil dans les actes faits dans son intérêt évi- - dent.
Le pubertaii proximus était considéré comme ayant déjà quelque intelligence des affaires, et il devait intervenir personnellement dans les-actes le concernant ; son tuteur devait l’assister pour lui donner son auctoritas—mais il pouvait toujours fairé seul, sans autorisation, tous les actes qui rendaient sa condition meilleure. (4)
(1) Dig. Liv. give. 7, loi 1, 8 2.
(2) Inst. Liv. 3,:tit. 19, loi, 10, $ 3.
(3) Liv. 20, tit. 4, loi 9.
(4) Inst. Liv. 1, tit. 21.
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Dès que le mineur devenait pubère, la tutelle cessait, et le mineur était capable de se gouverner par lui-même et de gérer ses biens. Mais à cet âge, malgré que le mineur fut présumé capable d'administrer ses biens, il fallait encore le protéger contre sa {.iblesse et son inexpérience. En conséquence, la loi “ Lætoria” établit des peines contre ceux qui abusaient de l’inexpérience du mineur jusqu’à l’âge de vingt cinq ans.
Plus tard le Préteur établit la restitutio in integrum en faveur du mineur lésé. Puis, Marc-Aurèle institua la curatelle, et enfin un senatus-consulte de Septime-Sévère défendit, à peine de nullité, au mineur, même du consentement de son tuteur ou curateur, de vendre ses immeubles ruraux et suburbains, sans un décret de l'autorité.
D'après Papinien, pour qu’un curateur fût donné au
mineur, il fallait que celui-ci en fit la demande. (1) Cepen- .
dant ceux qui avaient des affaires à régler avec un mineur de vingt cinq ans pouvaient lui faire nommer un curateur, afin de pouvoir exercer contre ce dernier les actions qu'ils avaient contre le mineur. Il en était de même pour ceux qui avaient des paiements à faire au mineur. (2)
Il y avait donc une grande différence entre le rôle du tuteur et celui du curateur. L'un devait protéger et défendre le mineur, et l’autre devait le surveiller. ‘“ Le tuteur, est “ dit Ortolan, (8) le protecteur donné aux impubères, il est “ chargé de gérer leurs affaires durant leur enfance, ou de “ compléter leur personne imparfaite lorsqu'ils peuvent agir
: “et parler. Au contraire, le curateur n’est jamais chargé de
“ s’adjoindre à leur personne qui est complète, il doit seule- “ ment veiller à leurs intérêts dans les actes qu'ils font, et “ donner son assentiment.” Il faut donc conclure que jamais le curateur ne pouvait agir seul.
Notre ancien droit fit disparaître ces distinctions et règla que le tuteur serait nommé non seulement au mineur impubère, mais encore, au mineur pubère, jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans, et que le tuteur représenterait son pupille dans tous les actes de la vie civile (4).
8. Le principe de la représentation du mineur par son tuteur rend beaucoup plus facile la réalisation du but même (1) Dig. £6. üit. 5, loi 18, $ 2.
(2) Dig. 26, tit. 6, loi 2, $ 1, frag. de Modestin. (3) Vol. 2, No. 278.
(4) Domat. Personnes, liv. prélim., tit. 2, s. 1, No 9.—1 Argou, p. 82.
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de la tutelle en faisant disparaître toute cause de conflit entre les deux volontés : celle du mineur et celle du tuteur.
Cette règle; cependant, ne peut être appliquée qu'aux actes de la vie civile susceptibles d’être exercés par délégation. ‘ Elle ne peut recevoir d'application dans les actes qui, “ d’après leur objet et leur nature, doivent être l'expression “ de la volonté individuelle et directe de celui qu’ils concer- ‘“ nent.” (1) C’est ainsi que le mineur doit être présent à la célébration de son mariage, etc,
9. Mais, de ce principe, faut-il conclure qu'il est défendu au mineur de faire, avec le consentement de son tuteur, et même seul, les différents actes de la vie civile ?
Non sans aucun doute. D'abord, les actes du mineur faits avec le consentement de son tuteur sont présumés faits par ce dernier.
Le mineur peut aussi faire seul tous les actes de la vie civile. Il a plein pouvoir, comme en droit romain, de rendre sa position meilleure. Son incapacité n’est que relative, en ce sens qu'elle n’est établie qu'en sa faveur, dans un but de protection ; jamais les tiers qui contractent avec lui peuvent l'invoquer.
Nous verrons, plus loin, comment le mineur peut se prévaloir de son incapacité.
Mais ne résulte-il pas de ce pouvoir de contracter accordé au mineur et de cette faculté d’invoquer sa propre incapacité des inconvénients graves pour les tiers qui traitent avec lui ? Oui, mais rien n'oblige les tiers à contracter avec le mineur. Celui-ci est légalement représenté par son tuteur et si les tiers ne veulent pas s'exposer à voir leurs actes annullés, qu'ils traitent avec le tuteur. S'ils contractent avec le mineur, tant pis pour eux.
ARTICLE III RÔLE DU CONSEIL DE FAMILLE
10, La mission du conseil de famille, dans notre droit, est d’aviser le juge sur les actes les plus importants que le tuteur peut avoir à faire dans le cours de sa gestion. Jamais le conseil de famille ne peut seul donner une autorisation. Ses délibérations ne sont revêtues par elles-mêmes d'aucune autorité ; il leur faut l'approbation du juge et celui-ci n'est
(1) 1 Aubry et Rau, p. 432.
as même tenu de les accepter, comme sous le Code Napoéon ; il peut les modifier ou les rejeter à son gré.
Dans les actes d'administration, le tuteur est tout-à-fait indépendant de l’autorité du conseil de famille. Ainsi, si le conseil de famille s’opposait au remboursement d’un capital entre les mains du tuteur, une semblable opposition serait nulle, et le tuteur pourrait faire condamner le débiteur à faire tel remboursement, malgré l'opposition.
Les parents du mineur n’ont qu’une seule voie pour punir les actes de mauvaise administration du tuteur : c’est celle de poursuivre sa destitution.
En France, le conseil de famille a des attributions qui lui sont propres, indépendamment de l’homologation en justice de ses dé’ibérations.
C’est ainsi que l'autorisation du conseil de famille, sans homologation, habilite dans bien des cas, le tuteur à faire des actes pour lesquels, chez nous, il lui faut l'ordonnance du juge.
CHAPITRE II
OBLIGATIONS DU TUTEUR QUANT AUX BIENS DU MINEUR ARTICLE I OBLIGATIONS GÉNÉRALES
11. Le tuteur administre les biens du mineur en bon père de famille et répond des dommages et intérêts qui peuvent résulter d’une mauvaise gestion (290).
‘* Pour satisfaire à ce désir, disent Aubry et Rau, (1) et con- “ formément à l'esprit de l'institution de la tutelle, le tuteur “ doit non seulement s'attacher à conserver le patrimoine du “ mineur et à lui faire produire tous les revenus qu'il est “ susceptible de donner, mais encore chercher à l’augmenter “au moyen d'économies à faire sur les revenus. Et, pour “ remplir cette obligation, le tuteur doit restreindre la dé- ‘ pense du mineur aux sommes nécessaires, tant à son entre- “ tien et à son éducation, suivant sa position sociale, qu’à la ‘“ conservation et à l'administration de ses biens, et faire un “ emploi utile de l’excèdant des recettes sur les dépenses.”
Il doit prendre le même soin des affaires du mineur que des siennes propres. Ainsi le tuteur doit entretenir les
(1) Vol. I, page 441.
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biens du mineur en bon état, leur faire produire tous les revenus possibles, poursuivre en temps opportun la rentrée de toutes les créances actives, en capitaux, intérêts et fermages, éteindre les dettes passives et les charges dont les biens se trouvent grevés et faire cesser le cours des intérêts contre le mineur. En un mot, suivant l'expression de Dénisard, le tuteur, dans l’administration des biens de son pupille ‘ peut tout faire pour ce dernier et rien contre lui.”
Le tuteur est responsable non seulement de ce qu'il a mal géré, mais encore de ce qu’il a manqué de gérer.
12. Le tuteur peut-il prendre sur les capitaux du mineur pour les frais d'entretien et d'éducation de ce dernier ? D'après tous les anciens auteurs, le tuteur n'avait pas ce pouvoir, sans y être autorisé par le juge sur avis de parents. Nous sommes porté à croire que le tuteur, sous notre code, n’est pas tenu de prendre une semblable autorisation et que les dispositions de l’ancien droit se trouvent implicitement rappelées par notre article 290 qui règle que le tuteur prend soin de la personne du mineur et administre ses biens en bon père de famille. S'il eût été dans l'intention de nos législateurs de maintenir l’ancien droit, pourquoi ne pas avoir adopté une disposition semblable à celle de l’article 454 du Code Napoléon qui oblige le tuteur à faire règler, par le conseil de famille, la somme à laquelle pourra s'élever la dépense annuelle du mineur ? Aucune disposition analogue n’existe dans notre code (1).
Cependant, s’il était nécessaire de prendre sur les capitaux du mineur pour lui procurer un établissement, nous croyons que le tuteur devrait en obtenir l'autorisation du Juge sur l’avis des parents.
Suivant l’acte de la Législature de Québec, 41 et 42 Vict., ch. 18, s. 22, concernant les assurances sur la vie, “il est ‘permis au tuteur d'avancer le montant de l’assurance, ou ‘ de disposer des placements et d'en avancer le produit, à ‘ tout enfant mineur, durant sa minorité, pour son établisse- ‘ ment, avancement ou sa promotion dans le monde, ou pour “ le pourvoir en mariage.” Si le tuteur eût eu ce pouvoir, en général, il n'aurait pas été nécessaire de le lui donner pour le cas prévu par cet acte. (2).
(1) Comparer 5, Laurent, No. 23.—Dallos, Vo. Minorité, No. 435, Arrêt de la Cour de Douai, 6 juin 1846.
(2) Pothier, Personnes, tit, 6, art. 4.
— l4 — ARTICLE II
OBLIGATIONS SPÉCIALES
Ces obligations sont relatives : 1°—à la prestation du .
serment, 2°—à l’enrégistrement de l’acte de tutelle, 8°—à la levée des scellés, 4—à l'inventaire, 5°—à la vente des meubles du mineur, 6°—au placement de ses deniers et 7°— enfin, à la reddition de compte.—Nous allons étudier séparément chacune de ces obligations.
Serment
18, Par l’article 291, le tuteur, dès que sa nomination lui est connue, doit prêter serment de bien et fidèlement administrer la tutelle. L'obligation de gérer ne commence donc pour le tuteur que lorsque sa nomination lui est connue. (265).
Le Code Napoléon ne contient aucune disposition pour obliger le tuteur à prêter serment. ‘ La raison probable de ‘ cette omission est que le tuteur légitime, en France, n'étant “ pas tenu de le prêter, on n’a pas voulu faire de différence ‘ entre les diverses classes de tuteurs et on a préféré les ex-
“empter tous du serment. Cette raison n’existant pas pour
“ nous, l’omission a dû être suppléée.” (1).
Cette obligation de prêter serment existait également en droit romain et dans l’ancien droit. (2).
Quelles seraient pour le tuteur, les conséquences du défaut de prêter serment ? Le tuteur qui ne voudrait pas accepter la tutelle pourrait-il s’en décharger en ne prêtant pas ce serment ? Aucune disposition formelle de notre code ne donne une solution à ces questions. Aucune pénalité n'est imposée au tuteur par nos lois. Cependant, il faut \
décider que le tuteur ne peut se décharger ainsi de la
tutelle. La tutelle est une charge publique établie dans l'intérêt général et que toute personne doit accepter si elle n'en est pas excusée ou déclarée incapable par une disposition spéciale de nos lois. (C’est donc un devoir pour celui qui est nommé tuteur d'accepter cette charge ; il ne peut s'en décharger en viclant la loi. il refuse de prêter serment, il manque à l’une de ses obligations, et partant est
(1) 1 Rapports des codificateurs, p. 214.
(2) Novelle 72,ch. 8.—1 Argou, ch. 8, p. 48.—Domat, liv. 2, tit. 1, s. 1, No. 12.— Ferrière, Diction. de Droit, Vo. Tuteur, p. 781.—Meslé, ch. 7, No 37.—Pothier, Personnes, tit. 6, art. 4, p. 618.
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responsable de tous les dommages et intérêts qui en résultent pour le mineur.
D'un autre côté, il n'y a aucun doute que le refus du tuteur de prêter serment serait une excellente raison pour demander sa destitution. Pothier (1) dit que “ letuteur peut “ être assigné à la requête du ministère public pour y prêter “ ce serment et y être contraint par la saisie de ses biens.” Il est inutile d'ajouter que le ministère public, chez nous, n’a rien à voir en cette matière.
14, Le subrogé-tuteur est aussi tenu de prêter ce serment. C'est la doctrine de l’ancien droit, (2) qui a été implicitement maintenue par notre code. Dans la pratique le subrogé-tuteur
, prête toujours serment.
LA
Enrégistrement de l'acte de tutelle
15. Tout tuteur à un mineur est tenu de faire enrégistrer, sans délai, l’hypothèque dont ses immeubles peuvent être grevés en faveur de ce mineur, sous les peines portées contre les délits, et à peine de payer tous dommages-intérêts (2117 et 2113.)
Quelle est cette hypothèque qui peut ainsi affecter les immeubles du cuteur ? C’est celle qui a lieu en faveur du mineur pour le reliquat du compte de tutelle (2080.)
Elle n'affecte que les immeubles du tuteur décrits dans l'acte de tutelle. Si tel acte n’en contient pas de désignation, ceux décrits dans un avis enrégistré à cet effet, soit en même temps que la tutelle même, ou soit après, (2120) seront seuls affectés par cette hypothèque.
L'enrégistrement de l’acte de tutelle doit se faire, sans délai, même avant la confection de l'inventaire (2119). Cet enrégistrement de la tutelle et de l’avis, lorsque tel avis est nécessaire, doit se faire au bureau de la circonscription où sont situés les immeubles du tuteur, affectés à l’hypothèque du mineur (2092). Tous les immeubles du tuteur peuvent être ainsi affectés par cette hypothèque.
L'avis requis par l’article 2120 peut être donné, soit sous seing privé, solt par acte notarié portant minute ou en
. brevet (2147a), et doit être transcrit (2133).
(1) Personnes, tit. 6, art. 4, p. 618.
(2) 1 Argou, ch. 8, p. 48.— Guyot, Vo. eubrogé-tuteur, p. 450. —Ferrière, Dict. de: Droit, Vo. subrogé-tuteur, p. 781.
L'hypothèque légale ne date qu'à compter du jour de l'enrégistrement de la tutelle ou de l'avis, c’est-à-dire qué les créanciers inscrits antérieurement seront payés par préférence au mineur, (2120) mais l'hypothèque légale garantit tout le reliquat du compte du tuteur.
Le tuteur qui négligerait de faire enrégistrer son acte de tutelle ne pourrait porter aucune action pour son pupille, ‘(804) et serait responsable de tous les dommages qui en résulteraient.
Levée des scellés
16. Aussitôt le serment prêté, le tuteur requiert la levée des scellés, s'ils ont été apposés. (292).
L'usage des scellés nous vient des Romains. Il en est question au code (1). Plusieurs des anciennes coutumes contenaient des dispositions sur les scellés.
Notre article 292 règle que le tuteur doit faire lever les scellés dès qu'il a prêté serment. Cependant d'après l’article 1295 du Code de Procédure, le tuteur ne peut demander cette levée des scellés qu'après l'expiration du troisième joar après l'inhumation, à moins de raisons très urgentes, s’il y avait, par exemple, des marchandises périssables, et ces raisons doivent être énoncées dans l'ordonnance qui en permet la levée. Dans l’ancienne jurisprudence ce délai était de vingt-quatre heures (2).
Le tuteur demande la levée des scellés par une requête au tribunal ou à un juge, aux fins de procéder à l’inventaire, en en donnant avis aux parties intéressées. (C. P. C. 1297).
Le tribunal ou le juge en prmettant la levée des scellés ordonne qu'il soit procédé incontinent à l'inventaire des biens, en y appelant, par un exploit d’'huissier ou une notification notariée, tous les intéressés. (C. P. C. 1298).
Les scellés sont levés successivement au fur et à mesure de la confection de l'inventaire. Ils sont réapposés, si le contenu n’est pas inventorié dans la même vacation. (C.P.
Il doit être dressé un ou plusieurs procès-verbaux de la D . scellés suivant le progrès de l'inventaire. (CO. P.. ‘©. 1301).
(1) Loi, scimus de jure deliberandi, (2) Meslé, ch. 7, No. 8.
Le notaire qui doit procéder à l'inventaire est désigné dans l'ordonnance de levée des scellés. (C. P. C. 1806).
Le procès-verbal de la levée des scellés et l'inventaire peuvent-ils se faire dans le même acte ?
L'article 292 du Code Civil, règlant que l'inventaire doit se faire dès que les scellés ont été levés suppose deux documents distincts. Toullier enseigne que si les scellés n'avaient pas été apposés, le tuteur devrait se hâter d’en requérir l’apposition ; mais nous n’en voyons pas la nécessité. Cette mesure tardive ne rétroagirait pas sur les soustractions déjà commises et ne ferait que retarder, avec des frais additionnels, la confection de l'inventaire.
Inventaire
17. Dès que les scellés ont été levés, le tuteur fait procéder à l'inventaire des biens du mineur en présence du subrogé-tuteur. (292). D'après cet article, il n'y aurait donc aucun délai, après la levée des scellés, pour faire l'inventaire.
L'inventaire est exigé dans l'intérêt du mineur et aussi, afin que le tuteur sache de quoi il est chargé et qu'il puisse en rendre compte à la fin de la tutelle. L'inventaire est une des mesures les plus importantes de la tutelle ; c’est, pour ainsi dire, la base de l'administration du tuteur. Si le tuteur ne s’est pas conformé à cette obligation, le mineur peut être admis à établir la consistance de sa fortune par tous les genres de preuve que la loi autorise et même, suivant la majorité des auteurs, tant anciens que modernes, par la commune renommée. En outre, le tuteur est passible de tous les dommages et intérêts qu: le mineur pourrait souffrir par le défaut d’inventaire—et il s’exposerait aussi à être destitué de sa charge.
18, Cette obligation de faire inventaire remonte au droit romain (1) et elle a toujours été maintenue dans l’ancien droit ; aucun délai n'était fixé pendant lequel le tuteur était tenu d’y procéder.
Si, avant l'inventaire, il survient quelque affaire urgente qui ne souffre aucun retard, le tuteur doit y pourvoir. (2)
19. L’inventaire doit être fait en forme authentique (C. P. C. 1307) et en minute (Code du Notariat, 57 et 75). Ilse fait (1) Dig. 26, tit. 7, loi 7, frag. d’Ulpien.
(2) 1 Domat liv. 2, tit, 1,8. 3, No 10.—Meslé ch. 7, p. 157.—1 Argou, ch. 8, p. 49.
à la réquisition du tuteur, en présence du subrogé-tuteurqui agit comme légitime contradicteur, dans l'intérêt du mineur—et aussi en présence des parties intéressées, ou, en leur absence, après les avoir mises en demeure d'y assister. (C. P. C. 1806.)
L'article 1308 du Code de Procédure en presctivant la la forme de l'inventaire règle que les biens seront prisés à leur juste valeur par deux estimateurs assermentés.
L'article 292 du Code Civil exige l'inventaire des biens du mineur. Doit-on conclure qu'il faut faire l'inventaire des immeubles comme des meubles et les évaluer ? Nous ne le croyons pas. Les articles 1804 à 1314 du Code de Procédure Civile contiennent toutes les règles relatives à l’inventaire, et ces règles s'appliquent (C. P. C. 1314) à tous les cas où un inventaire est requis. Or, dans l’article 1308 du Code de Procédure il n’est fait mention que des effets mobiliers, titres et papiers, dettes actives et passives, et aucunement des immeubles. Nous croyons que les dispositions du Code de Procédure Civile doivent être suivies à cet égard ; et d’ailleurs il n’y a aucune utilité pratique à évaluer les immeubles, qui ne peuvent pas disparaître comme les meubles. S'ils n’ont pas été vendus pendant la tutelle, le tuteur, à la fin de la tutelle, en remettra l'administration et la possession au mineur, et s’ils ont été vendus, l'acte de vente en établira le prix (1).
Cependant le tuteur ferait bien de constater dans l’inventaire l’état dans lequel se trouvent ces immeubles. Dans la pratique les immeubles sont généralement constatés dans l'inventaire par l’'énonciation de leurs titres.
Ce que nous avons dit des immeubles ne doit s'appliquer qu'aux immeubles corporels. Les autres doivent être décrits dans l'inventaire comme toutes les créances.
20. Nous venons de voir que l'inventaire se fait en présence du subrogé-tuteur. Devons-nous conclure que le subrogé-tuteur ne peut se faire représenter à l'inventaire par un procureur spécial ? Non. Le texte de notre code v’exigeant pas qu'il soit présent en personne, lui laisse la faculté de s’y faire représenter par un mandataire. (2)
Le tuteur lui-même peut-il se faire représenter à l’inventaire par un fondé de procuration spéciale ? Aucun texte
(1) Meslé, ch. 7, No 26, ch. 8, No 5—5 Laurent No 9—Contra—1 Aubry et Rau, p. 436—2 Toullier, No 1192.—1 de Fréminville, No 203,
(2) 1 Aubry et Rau, p. 436—13 Toullier, No 13.—7 Demolombe, No 555 et Pothier, Communauté, No 797.—Contra, 1 de Freminville No 201,
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-n’exige la présence personnelle du tuteur et nous pouvons décider qu'il peut aussi s’y faire représenter (1). Cependant, si le tuteur se trouve obligé de présenter lui-même les effets à entrer dans l'inventaire, il doit prêter serment
u’aucun objet n’a été détourné, à sa connaissance, (C. P. el 1308) et pour qu’il puisse prêter ce serment, sa présence est nécessaire.
21. Le tuteur auquel il est dû quelque chose doit le déclarer dans l'inventaire, à peine de déchéance (252).
En droit romain, la Novelle 72, ch. 1, règlait que celui qui était créancier ou débiteur du mineur ne pouvait être son curateur. Si le curateur devenait créancier ou débiteur du mineur, il fallait, par le chapitre 2 de la même Novelle, lui adjoindre un autre curateur, et par le chapitre 4, celui qui s'était laissé nommer curateur, sans déclarer qu'il était créancier ou débiteur du mineur, perdait sa créance, s’il était créancier, et s’il était débiteur, ne pouvait, pendant le durée de la curatelle, s’immiscer dans les paiements de ce qui était dû au mineur. “Cette Novelle, dit ‘ Meslé, (2) faisait une innovation, car dans l’ancien droit “ romain, le créancier qui est donné pour tuteur, non seule- “ ment ne perd pas son droit mais peut se payer lui-même (3). ‘€ Il ne parait pas que cette partie de la Novelle 72, ait eu “ d'exécution en pays coutumier.” Seulement on établit une règle invariable, sembiabie à celle de notre article 292.
La raison de cette disposition est d'empêcher la fraude par laquelle le tuteur pourrait faire revivre une créance éteinte, s’il s'apercevait que la preuve de la libération du mineur ne se trouvait pas dans les papiers inventoriés, soit
parce qu’elle aurait été égarée ou soit parceque le tuteur l'aurait supprimée.
D'après l’article 451 du Code Napoléon, l'officier public procédunt à l'inventaire est tenu de requérir le tuteur de lui faire cette déclaration. Notre article 292 oblige le tuteur à faire cette déclaration sans en être requis, et le notaire n’est pas tenu de lui en faire la demande.
L'article 292 n'établit aucune exception comme dans l’ancien droit, (4) en faveur du père ou de la mère du mineur,
(1) 7. Demolombe Nos 565 et 560.
(2) Chap. 11, No. 19.
(3) Cod. loi 8, qui dare tutores.
(4) 1 Argou, ch, 8, p. 48.
créancier de ce dernier. Il ne fait aucune distinction, et,. par conséquent, fout luteur, que ce soit le père ou la mère ‘ du mineur, doit mentionner dans l'inventaire sa créance contre le mineur à peine de déchéance.
Cette obligation existe pour n'importe quelle créance, liquide ou non, constatée par acte authentique, ou par acte sous seing privé. (1)
Cependant, si le tuteur était devenu, à son insu, créancier du mineur, il ne perdrait pas sa créance, suivant nous, malgré son omission à l'inventaire, car il ne peut être puni pour une omission tout à fait involontaire de sa part. (2)
Les dépenses que le tuteur peut avoir faites pour le mineur, entre l'ouverture de la tutelle et la confection de l’inventaire, rentrent dans le compte de tutelle et ne tombent pas sous l'application de l’article 292. (3)
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22. La disposition de l’article 292 doit-elle s'étendre au subrogé-tuteur qui a une créance contre le mineur ?— ; Nous ne le croyons pas. Cette disposition ayant pour objet, r. comme nous venons de le voir, d'empêcher que le tuteur, mis en possession des papiers de la succession ne puisse, en supprimant les documents qui constatent la libération de la LL dette, faire valoir après coup, une créance éteinte, ne peut 7 1 s'appliquer au subrogé-tuteur qui n’a aucuns papiers ni do- |
cuments du mineur en sa possession. Pænalia non sunt extendenda et alias non est eadem ratio (4).
28. L'obligation de faire inventaire s'applique non seu- À lement aux biens que le mineur possède lors de l'entrée en 1 fonctions du tuteur, mais encore à toutes les successions qui pourraient lui échoir pendant la durée de la tutelle. Le défaut d'inventaire de ces successions ou de la déclaration de ce qui peut lui être dû par le mineur, à raison de ces nouvelles successions, entraine, contre le tuteur, toutes les conséquences que nous venons d'indiquer. (5)
24. Y a-t-il lieu de procéder à un nouvel inventaire dans le cas où le tuteur vient à être remplacé? Non: dans ce
(1) 7 Demolombe No. 581—1 Aubry et Rau, p. 437—5 Laurent No. 13, (2) 7 Demolombe No. 563—1 Aubry et Rau, p. 437—5 Laurent No. 14 \ (3) 1 Aubry et Rau, p. 437, note, 12—7 Domolombe, No. 568,
(4) Domat, liv. 2, tit. 1, 8. 3, No, 10.—1 de Freminville, No. 210.—7 Demolombe, No. 666.—1 Aubry et Rau, p. 436.
(5) 1 Aubry et Rau. p. 437.—Merlin, vo, Znventaire, $ 5, No 1.
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cas, le compte que le nouveau tuteur est tenu de réclamer de l’ancien, en tient lieu, mais si le nouveau tuteur remplace un tuteur dont le pupille est héritier, on conçoit que l'inventaire et la reddition de comptes sont nécessaires pour faire connaître le patrimoine du mineur. (1)
De plus, si l’ancien tuteur n'avait pas lui-même fait l’inventaire, le nouveau devra y procéder, car le compte de l’ancien tuteur ne présenterait pas, dans ce cas, les mêmes garanties. (2)
Le nouveau tuteur qui n’est pas tenu de faire inventaire et qui a accepté le compte de son prédécesseur perdra-t-il la réclamation qu'il aurait contre son pupille, s’il n'avait pas déclaré cette réclamation dans l’acte de reddition de compte ? Nous ne le croyons pas. La disposition de l’article 292 est très rigoureuse et elle ne saurait être étendue (3).
25. L'article 664 donne à l'héritier trois mois pour faire inventaire à compter de l'ouverture de la succession, et l’article 1824 accorde également au conjoint survivant trois mois pour procéder à l'inventaire, du jour de la dissolution de la communauté. Peut-on étendre ces dispositions an tuteur qui se trouve dans l’une ou l’autre des conditions prévues par ces articles ? Non : le tuteur ne jouit pas de ces délais, et doit procéder à l’inventaire dès que sa nomination lui est connue (4).
26. Le tuteur peut-il être dispensé de l'obligation de faire inventaire par le testateur qui instituerait le mineur pour son héritier ?
Voilà une question bien controversée parmi les auteurs. Le droit romain reconnaissait cette dispense comme valide (5). Meslé (6) enseigne la même chose. Guy Coquille (7) allait encore plus loin, en disant ‘“ que si les parents “ trouvent n'être pas expédient au pupille de faire l’inven- “ taire, le juge pourra autoriser cet avis, comme s’il y a
(1) 1 Aubry et Rau, p. 438—2 Marcadé, sur art. 451, No 1—7 Demolombe, No 552, 6 Laurent, No 9.
(2) 5 Laurent, No 9.
PUR Demolombe, No. 567.—1 Aubry et Rau, p. 433.—Contra,—Marcadé, sur art. 1, No. 2.
& Q) C. OC. 291 et 292.—7 Demolombe, No. 550. —Contra,—Marcadé sur art. 451, o. 4,
(5) Cod. Liv. 5, tit. 5, loi 13.
(6) Ch. 7, No, 28.
(7) Sur l’article 4 du titre des tuteurs de la coutume de Nivernais,
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“ quelque cause qui doive faire craindre de manifester le ‘ secret des maisons des pupilles’ Cependant il y avait déjà divergence d'opinion, sur ce point, dans l’ancien droit (1).
Que devons nous décider sous notre code ?
Les dispositions légales qui ont pour but de protéger le patrimoine: des mineurs doivent être considérées comme d'ordre public, et les pouvoirs du tuteur ne sauraient aller jusqu'à lui permettre de déroger à de semblables dispositions. (13). :
Dans notre droit où la tutelle testame:taire n'existe pas, le testateur peut ne pas connaître le tuteur qui, bien souvent, n’est nommé qu'après son décès. Ne serait-il pas contraire à l’ordre public de permettre une semblable dispense et de laisser ainsi le mineur à la merci d’un inconnu au testateur, d’une personne qui pourrait dilapider tous ses biens ? Ouisans aucun doute. En France, où la /utelle testamentaire existe et où le testateur connaît presque toujours le tuteur, où, souvent il le nomme lui-même, cette dispense est néanmoins considérée, par la majorité des auteurs, comme ‘contraire à l’ordre public.
À cette interprétation on objecte que la liberté de tester existe chez nous, que le testateur pouvant lèguer tous ses biens au tuteur peut bien le dispenser de faire inventaire : qui peut le plus, peut le moins. Nous répondrons, avec Demolombe, que le testateur peut bien faire une chose, mais qu'il ne peut pas toujours en faire une autre. Il peut bien lèguer tous ses biens au tuteur, mais la loi lui défend de déroger aux lois d'ordre public, et par conséquent de faire une semblable dispense ; s’il la fait, elle sera considérée comme non avenue. (760). Tous les auteurs sont d’accord pour décider que le testateur ne peut dispenser le tuteur de rendre compte. On pourrait pourtant encore dans ce cas, opposer que le testateur qui aurait pu lèguer j# totis ses biens au tuteur, a pu, à plus forte raison, le dispen- FA ser de rendre compte.
1 ? “ L'obligation de faire inventaire, dit encore Demolombe, à | ‘t est corrélative à celle de rendre compte ; la première est le u # moyen : elle est la condition sous laquelle la seconde peut :* être remplie.” (2) É : I existe encore une autre raison pour ne pas admettre À : cette dispense. Les successions échues au mineur ne sont à (1) Ricard, donations, part. 2, ch. 2. No. 87.
(2) 7 Demolombe, No, :4ÿ.
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‘toujours spospiéee que sous bénéfice d'inventaire (301). Or, s’il n’y avait pas d'inventaire, les propres biens du mineur pourraienf' être livrés, même ultra vires, aux poursuites des créanciers ‘personnels du testateur, s’il était impossible d'établir 14: valeur de la succession par les moyens de preuve ordinaire, même par la commune renommée La loi a voulu garañtir le mineur contre ce danger. (1)
Ce que ‘nous venons de dire de la dispense de faire l'inventairé: doit également s'appliquer à la défense de le faire. L’uné n’est pas plus permise que l’autre.
L'obligation, pour le tuteur, de faire vendre les biens
“meubles de son pupille remonte au droit romain. Dans
l'ancien droït romain, le tuteur devait faire vendre nonseulement lés meubles sujets à dépérissement, mais même les maisons, à cause du péril des incendies (2). L'empereur Constantin (8), défendit de vendre aucun immeuble, ni même les meubles, qu'avec connaissance üe cause et avec un décret dn magistrat, à l'exception toutefois des vêtements et des animaux dont l’usage n'était pas nécessaire.
Notre article 298 est la reproduction de l’article 102 de l'Ordonnance d'Orléans et a toujours été suivi dans l’ancien droit (4).
28. Dans le mois qui suit la clôture de l'inventaire, le tuteur fait vendre, en présence du subrogé-tuteur, à l'enchère, et après les publications requises dont le procèsverbal fait mention, tous les effets mobiliers autres que ceux qu'il a droit ou est tenu de conserver en nature (293).
Le but de cette vente est de convertir en argent, pour en retirer des revenus, des meubles improductifs qui pourraient se détériorer.
Ce délai d'un mois n’est pas absolument de rigueur, et le tuteur n’encourrait aucune responsabilité, s’il avait retardé la vente des effets mobiliers dans l'intérêt du mineur (5).
(1) 1 Aubryet Rau, p. 438.—Malleville, sur art. 451.—1 Magnin, No. 646.—7 Démolombe, Nos. 548 ot 549.—5 Laurent, No. 10. Contra. 1 Devincourt, No, 7.—2 Toullier, No. 1198.—3 Duranton, No. 538.—2 Marcadé, sur art. 451, No. 5,
(2) Cod. liv. 5, tit. 3, loi 22, de adm, tut, (3) Par une constitution du 15 mars 326.
(4) 1 Demat, lit. 2, tit. 1, 8. 3, No 13.—1 Argou, ch. 8, p. 49. —Ferrière, Dict. de
droit, vo. tuteur, p. 781.—-Meslé, ch. 8, No 8.—Pothier, Personnes, tit. 6, art. 4, p. 618.
:(5) .1 Aubry et Rau, p. 438,—7 Domolombe No 583,—5 Laurent, No 19.
Cette vente doit d'abord être annoncée (C. P. C. 1815) et affichée de la même manière que les ventes de meubles sur exécution (C. P. C. 1320, 572 et 573).
La vente a lieu dans l'endroit où se trouvent les objets, et au comptant, à moins qu’il n’en soit autrement convenu ou ordonné (C. P. C. 1816), en présence du subrogé-tuteur et des autres intéressés, ou en leur absence, après qu'ils en ont été duement notifiés. (C. P. C. 1318).
L'avis public de vente peut-il être considéré comme une notification suffisante au subrogé-tuteur et aux autres intéressés ? M. Doutre (1) le croit, si ces intéressés demeurent tous à l'endroit où doit se faire la vente, sinon, il faudrait une notification par le ministère d’un notaire ou d'un hiuissier.
Il est dressé procès-verbal de la vente, en déclarant quels sont les intéressés présents, l’avis donné aux parties absentes, faisant la mention des publications requises et énonçant chaque objet séparément offert en vente, le prix de l’adjudication et le nom de l’adjudicataire (C. P.C.1319). La loi n'exige pas la mention de la résidence de l’adjudicataire. Il est néanmoins très utile de faire cette mention.
29, Qu'est-ce que le tuteur doit faire vendre? L'article
293 se sert de l'expression effets mobiliers. Or, en reférant à l’article 397, l’on voit que les termes effets mobiliers comprennent généralement tout ce qui est censé meuble d’après les articles 888 à 397. Il faudrait donc décider que les créances et les capitaux qui sont des meubles d'après ces articles, doivent être vendus.
Il n’en est pas ainsi cependant. L'application de l’article: 293 devrait, suivant nous, être limitée aux meubles corporels. On peut objecter à cette interprétation que la loi ne distingue pas, et que là où la loi ne distingue pas, il ne faut pas distinguer. ‘ Il faut distinguer, dit Laurent, quand le “ motif même sur lequel se fonde la loi implique la néces- “ sité d’une distinction.” La vente des meubles est prescrite parce que ces meubles se détériorent et qu'il est en conséquence plus &vantageux pour le mineur de placer le prix de ces ventes, pour créer des revenus au mineur. Or les créances constituent un placement. Ne serait-il pas absurde de vendre des capitaux placés, pour en placer de nouveau le prix de vente ? (2)
(1) Lois de procédure civile, No. 2589.
(2) 1 Aubry et Rau, p. 439.—7 Demolombe, No 573,—2 Marcadé, sur art. 452,—5,
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Domat (1) enseigne que s’il y avait des dettes actives qu'il serait plus utile de vendre que de garder à cause du danger de faire des frais inutiles, comme par exemple, si dans la succession d’un marchand détailleur, il y avait un grand nombre de petites dettes qu'il serait impossible ou trop difficile de collecter à cause de leur multitude et de Jeur modicité, ces sortes de dettes pourraient être vendues comme des meubles corporels.
D'un autre côté, Meslé dit (2) : “Les dettes actives des ‘“ mineurs ne seront mises aux enchères, vendues ni adjugées ‘en gros, mais les tuteurs feront les diligences nécessaires “ pour en poursuivre le recouvrement.”
80. L'article 293 ajoute que le tuteur doit faire vendre les effets mobiliers, autres que ceux qu’il a droit ou est tenu de conserver. Le tuteur ne peut faire vendre les effets qui auraient été donnés ou légués au mineur, à la charge deles conserver, ni ceux qui seraient soumis à quelque usufruit ou autre droit appartenant à destiers. Nous croyons que le tuteur doit aussi conserver tous les meubles qui peuvent servir à l'exploitation des biens du mineur. Si la tutelle ne doit durer que peu de temps, à raison de ce que le mineur est sur le point d'atteindre sa majorité, le motif de faire vendre les meubles qui pourraient lui être très utiles. disparait (3)
81, ‘“ Dans le cas, dit Meslé (4), où le prix des loyers des “ biens des mineurs serait en denrées, le tuteur peut vendre “ ces denrées, non à l'enchère, mais de gré à gré, suivant les “ prix courants, lors de chaque vente.” Cette opinion, basée sur une loi de Justinien (5), devrait avoir son application sous notre code. Elle est dans l'intérêt des mineurs.
82. D'après l’article 452 du Code Napoléon, l'obligation de vendre les meubles cesse pour ceux que le conseil de famille a autorisé le tuteur de conserver en nature. Le conseil de famille n’a pas, en vertu d’un texte formel de notre code, ce pouvoir d'autorisation. Cependant, si le tuteur avait conservé les meubles du mineur, en vertu
(1) Vol. 1, liv. 2, tit. 1, 8. 4, No 19.
(2) Ch. 8, No. 11.
(3) 1 Domat, liv. 2, tit. 1, s. 3, Nos 15 et 16.—Ferrière, Dict. de Droit, vo. Tuteur, p. 781.—1 Argou, ch. 8, p. 49.
, (4) Ch. 8, No. 28.
(5) Cod., liv. 5, tit. 37, loi 28, dde admistr. tut.
d’une autorisation du Juge, sur avis du conseil de famille, le mineur ne pourrait que difficilement exercer son recours en dommages contre lui, à la fin de la tutelle. La responsabilité du tuteur serait jugée avec beaucoup moins de sévérité.
88. Quels sont les effets du défaut d'accomplissement, de la part du tuteur, de cette obligation de vendre les effets mobiliers ? Le tuteur serait responsable de tous les dommages qui pourraient en résulter pour le mineur. Il serait tenu par exemple, de répondre des intérêts qju’aurait produits le prix de vente, des dommages provenant de leur détérioration ou dépréciation et même de leur perte par cas fortuit (1.)
84. Cette obligation de vendre les meubles s'applique non seulement aux meubles appartenant au mineur lorsque le tuteur entre en fonctions, mais encore à ceux qui font pa des successions échues au mineur, dans le cours de la tutelle.
85. Supposons le cas où le tuteur a vendu les meubles à l'enchère, sans avoir accompli les formalités voulues ; les tiers qui auraient acquis ces biens, de bonne foi, pourraientils être inquiétés ? Nous ne le pensons pas. Le mineur n'aurait, dans ce cas, qu’un recours en dommages contre le tuteur (2).
86. Le testateur peut-il valablement dispenser le tuteur de l'obligation de vendre les meubles par lui légués au mineur ? Devons-nous assimiler cette dispense à celle de faire inventaire ? (3). Certains auteurs (4) enseignent qu’une semblable dispense doit être considérée comme non écrite et contraire à l’ordre public.
Il nous semble évident que ces deux dispenses ne peuvent être assimilées. Les raisons de ces deux obligations (de faire inventaire et de vendre les meubles) ne sont pas les mêmes. La première est exigée afin que le tuteur ne puisse rien détourner des biens du mineur et soit en état de
(1) 1 Aubry et Rau, p. 439.—7 Demolombe, No. 584.—3 Duranton, No. 543.—1 de Freminville, Nos. 238 et 239.
(2) C. O., 2268.—1 Aubry ot Rau, p. 454.—7 Demolombe, No. 682. (3) No. 26.
(4) Domat, liv. 2, tit. 1, 8. 3, No. 18 ;—1 Aubry et Rau, p. 439,—7 Demolembo, No. 579.
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rendre un compte fidèle ; la seconde n’est imposée au tuteur que pour débarrasser le mineur de ses biens ir -roductifs qui diminuent même en valeur, pour augmenter ses revenus. ‘“Or, dit Laurent, (1) si la dispense de vendre est “ désavantageuse au mineur, il en résultera que le legs en ‘“ question sera moins profitable ; or celui qui peut léguer “une valeur de mille francs peut aussi ne léguer qu'une “ valeur de cinq cents francs.”
Le testateur, en outre, pour des raisons particulières, peut fort bien vouloir que les biens qu’il lègue soient conservés, peut ne pas aimer que ces biens soient vendus à l’enchère, vente toujours pénible pour les familles; et la volonté du testateur dans ce cas doit être respectée. Il n’y a en cela rien de contraire à l’ordre public (2).
Placement des deniers du mineur
37. Dans les six mois à compter de la vente, le tuteur, après les charges et autres dettes acquittées, doit placer les deniers, qui lui restent entre les mains, du produit de la vente et de ceux qu'il a trouvés lors de l'inventaire, ou qu’il a reçus depuis, des débiteurs du mineur (294).
Il doit aussi, pendant la durée de la tutelle, faire emploi de l’excédant des revenus sur les dépenses, ainsi que des capitaux qui lui sont remboursés et des autres sommes qu'il a reçues ou dû recevoir, et ce, sous le même délai de six mois à compter du jour où il a eu, ou dû avoir entre ses mains, une somme suflsante, eu égard aux moyens du mineur, pour former un placement convenable (295).
À défaut par le tuteur d’avoir fait, dans les délais, les emplois voulus, il est tenu envers son pupille des intérêts des sommes qu'il aurait dû avoir placées, à moins qu’il ne justifie que l'emploi lui en a été impossible, ou à moins que, sur demande de sa part, le juge ou le protonotaire, sur avis du conseil de famille, ne l’en aient dispensé, ou n'aient prolongé les délais (296).
Ces trois articles sont conformes à l’ancien droit.
Les lois romaines avaient prévu la nécessité d'accorder un délai au tuteur pour faire l'emploi des deniers du mineur. Ce délai était de six mois pour les sommes entre les
(1) Vol. 5, No. 18.
(2) Meslé, ch. 8, No. 25.— Arrêtés de Lumoignon, Tutelle, art. 70.—1 Massé et Vergé, p. 429. *
mains du tuteur lors de la clôture de l'inventaire, et de deux mois, pour celles qu’il recevait ensuite (1).
88. Les dettes payées et les charges acquittées, le tuteur peut garder entre ses mains les sommes nécessaires pour l'éducation et l'entretien du pupille, s’il prévoit que les revenus qu'il retirera seront insuffisants.
89. Comment le tuteur doit-il faire l'emploi des deniers de son pupille ? Aucun mode particulier n’est prescrit par notre code, 5t, Make q3le éget as code sn [770
Dans l’ancien droit, pour que le tuteur put forcer le mineur à accepter, à la fin de la tutelle, les placements qu'il avait faits, il fallait que ces placements eussent été faits d’après l'autorisation du juge, sur l’avis du conseil de famille, soit en acquisition d'immeubles, soit en constitution de rente (2).
L'article 95 des arrêtés de Lamoignon était ainsi conçu : “ Les deniers du mineur ne seront mis en banque ni en ‘“ prêts par obligations, mais par constitution de rente au “ taux de l'ordonnance, ou par achat d’héritages où autres ‘ immeubles, suivant l'avis écrit des quatre plus proches ‘ parents, lequel écrit sera donné devant notaire, sans avoir “ recours à l'autorité du juge, et faute de prendre le dit “ avis, le tuteur restera responsable du dit emploi.”
En droit romain, il ne parait pas que le tuteur fût obligé d'avoir cette autorisation pour eh te des biens du pupille, mais il en restait toujours responsable. Il devait acheter des héritages ou placer à intérêt (3), et s’il ne trouvait pas d’héritages à acheter, ni à placer à intérêt, il devait déposer les deniers de son pupille au lieu indiqué par l'ordonnance du magistrat ; à défaut de quoi, il était tenu au paiement des intérêts. S’il employait les deniers du mineur à son profit, il payait le plus haut intérêt, soit douze par cent. (4) |
Comme le placement des deniers pupillaires n’est qu’un acte d'administration et que notre code n’a pas astreint le tuteur à aucune autorisation, nous croyons que les dispasi-
(1) Dig. liv. 26, tit. 7, loi 7.—Inst. liv. 26, tit. 7, loi 16.
(2) Meslé, ch. 8, No. 29.—Pothier, Personnes, tit. 6, art. 4, p. 619.—Ferrière, Dict. de Droit, vo. Tuteur, p. 781.
(3) Cod. liv. 5, tit. 37, loi 24, de administr. tut. (4) Dig, liv. 26, tit. 7, loi 5.
4ions de l’ancien droit ne peuvent lui être appliquées, et -qu'il peut faire les placements au meilleur de sa connaissance sous sa responsabilité, sans aucune autorisation.
Que le tuteur consulte les parents du mineur, sur les emplois de deniers, qu'il obtienne même l'autorisation du juge, pour les faire, 1l fera bien ; ce sera une forte présomption, en sa faveur, qu'il a agi en bon père de famille, mais, nous le répétons, il n’y est pas tenu.
L'acte 38 Victoria, ch. 19, s. 2, permet au tuteur de faire ses placements dans les fonds de la Puissance du Canada. De la permission accordée par ce statut, on pourrait peut-être conclure que le tuteur n'est pas libre dans ses placements, -qu’il doit se conformer à l’ancien droit, c'est-à-dire, employer les biens de son pupille uniquement en acquisition d'’immeubles ou en constitution de rente, avec l'autorisation du juge sur avis des parents. Le but de cette loi, est de décharger
e tuteur de toute responsabilité à l'égard du placement ainsi fait dans les fonds de la Puissance, et non de lui donner une permission dont il n’a pas besoin.
40. Supposons que le tuteur ait acquis un immeuble pour Je mineur, à titre d'emploi, sans avoir les fonds nécessaires pour en payer le prix, et que ce prix soit encore dû en tout ou en partie, à la fin de la tutelle. Le mineur, à sa majorité, serait-il tenu d'accepter cet immeuble ? Des auteurs soutiennent l’affirmative. (1) Aubry et Rau (2) enseignent que cette acquisition devrait être maintenue, si elle avait été faite dans l'intérêt bien entendu du mineur.
D’autres auteurs prétendent au contraire, et avec raison, qu'une semblable acquisition excède les pouvoirs du tuteur, et que, conséquemment, le mineur ne sera pas tenu de
“l’accepter, à sa majorité (3). Il ne s’agit pas dans ce cas de
placer les deniers du pupille, puisqu'il n’y en a pas: c’est plutôt une spéculation. “ L'achat à crédit, dit Laurent, ‘implique un emprunt; qu'importe que l'acheteur em- “ prunte au vendeur ou à untiers. Toujours est-il que “ n'ayant pas les deniers suffisants pour payer son prix, il ‘* doit les emprunter. Or le tuteur n’a pas le droit d’em- “prunter, fut-ce pour une opération avantageuse au ‘“ mineur.”
On peut nous objecter qu'il peut être très avantageux au
-mineur de faire une semblable acquisition, soit ; mais il peut
(1) Entre autres, Duranton, vol. 3, No. 570.
(2) Vol. 1, p. 460, note 65.
(3) 7 Demolombe, No. 677.—5 Laurent, No. 60.
aussi lui être très avantageux d'emprunter et même d'alié- À | ner ses immeubles, et cependant la loi en a fait la défense 1 h au tuteur, ; pi
L'acte 42-48 Victoria, chap. 80, tout en protégeant les
| mineurs, a limité beaucoup la responsabilité des. tuteurs,
\Î quant aux placements. »
La section 1, telle qu'amendée par l'acte 46 Victoria, En : mi | ch. 24, s. 2, 8e lit comme suit : 1 Le
“ Les administrateurs tels que définis par la section pre- “ mière de l'acte 33 Vict. ch. 19, (parmi lesquels se trouve “ le tuteur), pour être exempts de toute responsabilité au ‘“ sujet des placements faits par eux, sauf toujours le cas de “ fraude en faisant ces placements, devront placer les | “sommes d'argent tenues par eux comme tels, dans les 4 ‘ fonds ou les débentures de la Puissance ou de la Pro- 'l “ vince, ou dans les fonds ou les obligations municipales, l “ ou dans les effets publics du Royaume-Uni ou des Etats- | “ Unis d'Amérique, ou sur biens-fonds dans cette province, || ‘ ou sur premier privilège ou première hypothèque sur des | “ biens-fonds, à un montant n’excédant pas les trois-cin- “ quièmes de l'évaluation municipale de telle propriété
| ‘ foncière.”
Voilà les pouvoirs du tuteur.quant aux placements clai- \à rement définis, et le tuteur doit s’y conformer, s’il veut se décharger de toute responsabilité.
Suivant la section 2 du même acte, lorsque les placements sont faits autrement, le tuteur est obligé d’indemniser son pupille pour pertes causées par la dépréciation des garanties sur lesquelles les placements auront été faits, sous peine de contrainte par corps, sujet aux dispositions du Code de Procédure Civile.
| D'après la section 3, pour le cas de fraude, en faisant des É “ tr
| placements dans les garanties mentionnées à la section à té jh
| 1, le tuteur est responsable du dommage causé par sà | mi
| fraude, sous la même peine de contrainte par corps. 4 te
| 42, Que doit-on comprendre par les mots effets publics ? L. à À
| ‘ On nomme effets publics, dit Bouillet, tous les titres que M ”
| | “ l'administration publique met en circulation par suite ‘4 al
| “ d'emprunts contractés ” Dalloz (1) dit ‘que cette expression $ dés
1] “ comprend les rentes sur l'Etat et les bons ou billets par-lui 4
| “ émis en cas d'emprunts et dont la négociation se fait à la | à (2)
(1) Aux mots efets publics. 4 | (3)
(4 Fi
“ bourse.” Bescherelles et de Chabrol Chaméane, entendent par effets publics ‘‘ des titres d'obligations ou d'emprunts émis “ par l'Etat, par les établissements publics ou par des com- “ pagnies autorisées par le gouvernement.”
D'après ces définitions, il est clair que les actions dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie ne sont pas des effets publics ; par conséquent, le tuteur, en plaçant les deniers de son pupille en actions de cette nature, ne se trouve pas dégagé de sa responsabilité.
48. Le tuteur qui a employé les argents de son pupille en acquisition d'immeubles, peut-il, sans autorisation, changer la nature de ce placement, vendre, par exemple, ces immeubles et en replacer le prix autrement ? Ce pouvoir ne peut lui être contesté, et moins encore aujourd'hui qu'autrefois, depuis la section 3 de l’acte 33 Vict., ch. 19. ‘ Chaque fois, dit cette section, que le terme de l'acte insti- ‘“ tuant tel administrateur (l'acte de tutelle pour le tuteur) “ lui donne le droit de placer une somme d'argent, et uñ ‘“ pouvoir discrétionnaire entier ou limité relativement à la ‘ nature de tel placement ou à la manière de l’opérer, il sera “ censé avoir le même droit et le même pouvoir discrétion- “ naire de changer de temps à autre tout placement qu'il “ pourra avoir ainsi fait, en vendant les biens meubles ou ‘“ immeubles sur lesquels il avait appliqué ses fonds, et en ‘“ en plaçant de nouveau le produit, tout comme il aurait “ pu le faire en premier lieu.”
44, On a soutenu que le tuteur doit, non pas seulement à l'expiration du délai de six mois, mais à partir du jour dé leur exigibilité, les intérêts des sommes dont il était luimême le débiteur. (1)
‘“ Cette opinion, disent Aubry et Rau, (2) nous parait “trop rigoureuse, la loi accorde au tuteur un délai de six “ mois pour trouver un placement, et le défaut du place- ‘“ ment immédiat des sommes dues par le tuteur lui-même “ ne prouve pas nécessairement qu'il n’ait pas, dès l’époque “ de leur exigibilité, tenu ces sommes prêtes à ètre placées “ dans l'intérêt du mineur.” (3)
45. Le tuteur qui n’a pas fait emploi dans les six mois des sommes qu'il a reçues, doit-il les intérêts du jour où ces
(1) 1 Delvincourt, p. 298. —2 Valette, sur Proudhon, p. 362, (2) Vol 1 p. 444, note 40.
(3) 5 Duranton, No 265.—7 Demolombe, No. 616.5 Laurent, No 55.
sommes lui sont venues entre les mains, ou seulement à compter de l’expiration des six mois ? Toullier (1) prétend que les intérêts sont dus du jour où le tuteur a reçu ces sommes, parce qu'il est alors présumé les avoir employées à son profit. Nous voyons cette même opinion soutenue par Marcadé. (2)
Notre article 296 ne met pas ces intérêts à la charge du tuteur parce qu'il présume qu'il a employé ces argents à son ‘profit, mais ce n’est que parce qu'il ne les a pas employés, à défaut d'emploi, dit l’article. Or ce n’est qu'après six mois que le tuteur est en faute. Donc les intérêts ne commenceront à courir qu'à l'expiration de six mois. (3)
46, Cependant le tuteur, du moment qu’il emploie pour son bénéfice personnel les argents qu'il a en mains, comme tuteur, même avant l'expiration des six mois, est responsable des intérêts de la somme ainsi employée. (4)
Il a été aussi jugé (5), que l'administrateur qui a déposé dans une banque, à son crédit personnel, les argents qu’il est chargé d’administrer, et qui a retiré, de jour en jour, comme ses propres fonds, les argents ainsi déposés, au moyen de chèques signés par lui-même en son propre nom, doit prouver, s’il le peut, qu'il a ainsi retiré ces argents pour les fins de son administration, et qu'à défaut par lui de faire cette preuve, l’on devra conclure qu'il a employé ces argents pour son bénéfice personnel.
Laurent (6) enseigne cependant, et avec raison d’après nous, que l’on ne peut établir de présomption contre le tuteur pour le forcer à payer les intérêts, mais qu'il faut prouver qu’il a ainsi employé les capitaux du mineur pour son bénéfice personnel.
47. Que devons-nous entendre par somme suffisante pour faire un placement convenable (295) ? Il est très difficile de déterminer une règle fixe à cet égard. Tout dépend des circonstances et de la fortune du mineur. Le tuteur d’un mineur pauvre devrait placer une somme de cent piastres,
(1) Vol. 2, No. 1215.
(2) Vol. 2, sur art. 456, No, 8,
(3) 1 Aubry et Rau, p. 443, Note 37.—7 Domolombe, No. 615.—5 Laurent, No. 28.
© Ainsi jugé en appel, le 9 mars 1865, dans la cause de McKenzie et Taylor. 9 L. C.J., p.113. C’etait aussi la doctrine du droit romain : (Dig., liv. 7, de adiminst. et pericul, tutor.) et de l’ancien droit.
(5) 9 L. ©. J., p. 113—McKenszie et Taylor.
(6) Voi, 5, No. 29.
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tandis qu'un semblable placement pourrait être très désa-.
-des intérêts de ces sommes, du jour que le terme des six
“pour le tuteur l'obligation d'employer l’excédant des revenus sur la dépense et si (3) le tuteur ne fait pas ainsi détermi-
“intérêts de toute somme non employée, quelque modique
vantageux à un mineur riche, à cause de la trop grande division de ses capitaux.
Lamoignon (1) obligeait le tuteur d’un mineur pauvre à placer mille livres, celui d’un mineur d’une moyenne condition, quatre mille livres, et celui d'un mineur riche, huit mille livres, sinon le tuteur devait tenir compte au mineur
mois était expiré.
Sous l'empire du Code Napoléon, (2) le conseil de famille ‘détermine positivement la somme à laquelle commence
ner cette somme, ii doit, à l'expiration de six mois, les
qu'elle soit.
D'après notre code, les parents n’ont aucun droit d’être consultés sur ce point. Néanmoins, le juge sur l'avis du conseil de famille, peut décharger le tuteur du paiement de ces intérêts, si celui-ci prouve qu'il lui a été impossible de faire l'emploi des deniers du pupille, qu'il n’a pu avoir aucun placement convenable, Le juge peut encore, sur l'avis des parents, prolonger le délai de six mois pour faire cet emploi.
48, Lorsque le tuteur place à intérêt les deniers du pupille, est-il tenu de placer au taux légal? Nous ne Île croyons pas. Le code ne lexixe nulle part. Le taux léwal n'est établi que pour les cas où il n’y a pas de convention. Le tuteur peut stipuier le taux qu'il jugera le plus avantageux à son pupille /#).
49. Tous les emplois d'argent du mineur doivent se faire par le tuteur, en sa qualité de tuteur. Les placements que le tuteur fait en son nom sont à ses risques ; il répond de la solvabilité du débiteur et même de la ruine par cas fortuits des biens achetés. (5) (6)
(1) Arrêtés tit. 4, art, 09.
(4) 5 Laurent, No 59.
(5) 7 Demolombs, No. #78,
(6) hd renvo;ons l'etude du compte de tutelle à la fin de notre travail, Nos. 134 et suivants,
Quels étaient les pouvoirs généraux du tuteur dans
le droit romain et dans notre ancien droit ?
Originairement en droit romain, (1) éutor qui tutelam gerit quantum ad providentiam pupillarem domini loco haberi debet. Il était considéré comme le maître des biens du pupille et, en quelque sorte, réputé propriétaire quand il s'agissait de protéger l’impubère, en conservant et en augmentant son patrimoine. Il pouvait même aliéner les biens du pupille, si c'était dans l'intérêt de celui-ci.
Plus tard, ce pouvoir fut restreint par un senatus-consuite de Septime Severe qui défendit au tuteur et au curateur de vendre les immeubles des mineurs sans un décret du magistrat. (2)
Enfin le Préteur établit la rescision, pour cause de lésion en faveur du mineur, contre les actes de son tuteur. Chose remarquable, dans le nouveau droit romain, les pouvoirs du tuteur allèrent toujours en diminuant.
L'ancien Denisard expose ainsi la doctrine de l’ancien droit : ‘ Le tuteur étant mis par les lois à la place du maître “ doit avoir autant de pouvoir que lui.”
Meslé (3) s'exprime ainsi: “ Un principe en matière de “ gestion titulaire, c’est que le tuteur qui gère doit être “ regardé, quant à tout ce qui est de l’avantage du pupille, ‘ comme le maitre,” et (4) il ajoute: ‘“originairement les “ tuteurs avaient tout pouvoir pour la vente des biens de mineurs.”
D'après ces auteurs, qui se basaient sur le droit romain, l'administration du tuteur était donc bien étendue.
Domat (5) dit: ‘Le pouvoiret l'autorité du tuteur s'étend ‘“ à tout ce qui peut être nécessaire pour le bon usage de son () Dig. liv. 22, tit. 7, loi 27, de adm. tut, (2) Cod. loi 22, de adm, tut.
(3) Chap. 8, No. 10.
(4) Au No. 17.
(6) Lois Civiles, vol, 1, liv. 2, tit. 1, 8. 2, art, 2,
BD
‘“ administration ; les lois le considèrent comme nn père de “ famille et lui donnent même le nom de maître, mais seule- “ ment pour administrer en bon père de famille.”
“En thèse générale, dit Bourjon, (1) le fait du tuteur ‘est censé celui du pupille. Le pouvoir du tuteur d'agir “ pour le mineur est borné aux actes d'administration, ceux “ d'aliénation ne sont pas dans sa puissance.”
“ Le pouvoir du tuteur sur les biens du mineur, dit
Pothier, (2) est tel que tout ce qu'il fait, par rapport à leur
‘ administration à la même efficacité que si les biens lui ‘ appartenaient.”
Comme on le voit, ces trois derniers auteurs limitent tous les pouvoirs du tuteur aux actes d'administration.
Les commentateurs du Code Napoléon sont bien divisés sur ce point ; et par leurs discussions l’on voit deux systèmes fort différents.
Partant du principe que le tuteur représente le mineur dans tous les actes civils e* qu’il est tenu de gérer son patrimoine en bon père de famille, Aubry et Rau (3) enseignent ‘“ que le “ tuteur aurait, en vertu de la mission qui lui est Ms et
en l’absence de dispositions contraires, le pouvoir de faire
seul, sans formalités spéciales et sous sa simple respon-
sabilité, tous les actes nécessaires ou utiles à la conserva- “ tion, à la mise en rapport et à l'augmentation de ce patri-
moine. Les seuls actes, qui d’après cette idée lui seraient
interdits de plein droit, en vertu de leur nature même,
seraient ceux qui auraie: ‘ pour résultat de diminuer le ‘“ patrimoine du pupille sans compensation ou retour.
“ Mais, pour garantir ce patrimoine contre les dangers ‘ qu'’entraînent certains actes juridiques, la loi a cru devoir ‘ restreindre, sous divers rapports, les pouvoirs du tuteur en ‘exigeant, suivant le cas, certaines autorisations, l’observa- ‘“ tion de certaines formalités, et même en interdisant abso- “ Jument certains actes au tuteur.
Nous croyons, ajoutent-ils, devoir répudier la distinctiows,
‘entre les actes de disposition et les actes d'administration à “ laquelle s'attache la plupart des commentateurs pour dé- ‘terminer l'étendue des pouvoirs du tuteur, cette distinction ‘“ n'offre point un criterium à l’aide duquel on puisse résou-
(1) Droit frangais, liv. 1, tit. 6, 8. 2, p. 42 et 43. (2) Personnes, tit. 6, ses. 4, art. 3, $ 2, p. 615. (3; Vol,1. p. 446.
“ dre avec certitude la question de savoir quels sont lès ‘“ actes que le tuteur peut faire seul et quels sont ceux au : *“ contraire pour lesquels il lui faut une autorisation (1) ” 4
Demclombe (2) affirme que le tuteur, représentant le mi-
‘ neuür dans tous les actescivils, peut faire seul et sans formali- 4 tés, à l'égard des tiers, tous les actes pour lesquels la loi n’a k pas exigé de conditions ni formalités. 4 . De son côté, Laurent, (3) partant du principe que le tuteur administre les biens du mineur en bon père de famille, reà füuse au tuteur tout autre pouvoir que celui d'aäministration. “ Pour accorder, dit-il, au tuteur des droits plus étendus, il “ faut un texte, car c’est dépasser le principe tel qu’établi “ par l’article 450 (290 de notre code). C’est donc faire une ‘“ exception à une règle ; or les exceptions n'existent qu’en “ verin de la loi. En dehors des pouvoirs expressément dé-
‘ term a Ja loi, le mandat ordinaire du tuteur se ‘“ borne à :Gninistration des biens de son pupille, et én à “ général, le droit d’administrer ne comprend pas le droit 1
‘“ de disposer.”
Nous croyons, arecLaurent, que le tuteur n’a que les pou- 4 voirs crdinaires de l'administrateur et qu'il ne peut jamais ; disposer des biens du mineur, même pour le plus grand avan- À tage de ce dernier. “
Le tuteur est le mandataire général de son pupille ; tous les auteurs le reconnaissent comme tel Or quels sont les pouvoirs du mandataire général? L'article 1708 de notre code dit expressément que le mandat conçu en termes généraux n’enbrasse que les actes d'administration. On ne prétendra pas que le mandataire général peut disposer des biens qui forment l’objet de son mandat, même si le mandant devait en retirer un avantage évident. Au contraire, l'article 1703 ajoute que s’il s’agit d’aliéner ou d'hypothéquér, ou de tout autre arte quelconque de propriété autre que les ‘. actes d'administration, Xe mandat doit être exprès. 4
Nous ne connaissons aucune disposition qui donne des 4 «, pouvoirs plus étendus au tuteur. Au contraire tous les articles \ du titre de la tutelle semblent limiter les pouvoirs du tuteur aux actes d'administration. La loi lui permet certains actes de disposition, mais en même temps elle le soumet à diverses formalités. (4)
(1) 2 Valette sur Proudhon, pp. 379 et 380
(2) Vol. 7, Nos. 529 et 597.
(3) Vol. 5, No 40.
(4) C. G. 298, 207, 298, 209, 301 802, 305, 306 et 307.
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De plus nous tronvons un nouvel argument puisé dans le code même en faveur de notre opinion. L'article 1002, permet au mineur la restitution pour lésion contre toutes espèces d'actes faits {par le tuteur autres que ceux d’administration ; d’où il est facile de conclure que le tuteur ne peut valablement faire que'les actes d'administration.
On nous oppose la maxime que le fait du tuteur est le fait du mineur, et l'on coxclut que le tuteur peut faire tout ce qui est dans l'intérêt du'mineur, lorsqu'une disposition spéciale ne l’en empêche. Le fait du tuteur n’est celui du mineur que lorsque le tuteur agït dans les limites de l’administration et dans les actes de disposition par lui faits en vertu de pou-
voirs qui lui sont spécialement donnés par notre code, avec
* l’accomplissement de toutes les formalités qui lui sont impo-
sées. En dehors de es actes, le tuteur agit sans mandat.
Pour démontrer qhe le tuteur n’a pas seulement les pouvoirs d’un administrateur, on dit avec Aubry et Rau, que
le tuteur peut et même doit disposer des meubles corporels ;
de son pupille, parceque la disposition de ces biens est présumée être dans l'intérêt du pupille.
Si le tuteur a ce pouvoir et même cette obligation, ce n’est pas en vertu de. ses pouvoirs généraux de tuteur, mais bien en vertu d'un texte formel de la loi. C’est absolument le cas du mandataire général autorisé par son mandat à disposer des biens compris dans tel mandat.
“ Cela, dirons-nous avec Laurent, (1) nous indique le prin- “ cipe qu’il faut suivre dans les cas non prévus par le code. “ Est-ce un acte d'administration, le tuteur a qualité pour le “ faire, en vertu du pouvoir général d’administrer que lui ‘“ donne l’article 290. ŒEst-ce un acte de disposition, le “ tuteur n’a pas le droit de le faire, car aucun acte d’aliéna- “ tion n’est en son pouvoir; il faudra appliquer, par analogie, “ les dispositions du code concernant les actes de disposi- ‘ tion.”
Nous croyons que l’application de ces principes présente beaucoup moins de difficultés pratiques que celle des théories de MM. Aubry et Rau et Demolombe.
51. D'après ces distinctions, étudions maintenant Îles différents actes que le tuteur peut faire seul, ceux qu'il ne peut faire qu'avec l'autorisation du tribunal, du juge ou du protonotaire, sur avis du conseil de famille et enfin ceux
ui lui sont tout à fait interdits, même avec l'autorisation u juge, sur avis du conseil &e famille.
() Vol. 5, No 42.
PR IEP ARTICLE II ACTES QUE LE TUTEUR PEUT FAIRE SANS AUTORISATION 1.—Actes conservatoires.
52. Le tuteur administre en bon père de famille. Or le devoir d'un bon père de famille est de conserver ses biens. Le suteur doit donc conserver les biens de son pupille et peut faire tous les actes nécessaires à cette fin.
58. En vertu de cette obligation il doit tenir en bon état les biens du mineur. Il peut donc faire toute espèce de réparations nécessaires aux biens du mineur, même les grosses réparations, et les conventions qu'il fera avec les tiers à cette fin, seront obligatoires pour le mineur. Au besoin, les tiers qui auraient ainsi exécuté de semblables réparations pourraient s’en faire payer par la voie de saisie et vente des biens du mineur ;—et, sous ce rapport, il n’est pas nécessaire de distinguer, comme le fait Demolombe, entre le ca: où le tuteur aurait en mains les sommes nécessaires pour payer les réparations et le cas contraire. Toutes ces réparations, quand mêmes elles ne seraient pas urgentes, À
ne sont que des actes de conservation; si on ne les fesait À pas à temps, les biens périraient, Dès lors, le tuteur a le à pouvoir et l'obligation de les faire. à
Il est vrai que ces réparations pourraient constituer un acte de mauvaise gestion surtout si elles étaient dispen- } dieuses. Le tuteur, dans ce cas, sera responsable s'il n’a É pas agi en bon père de famille, maïs cette raison ne lui | enlève pas son pouvoir de les faire exécuter. (1)
54, La doctrine de l’ancien droit n'était pas tout à fait conforme à notre interprétation. à
Pothier (2) soumet le tuteur à l'autorisation du juge 4 sur avis de parents, lorsqu'il n'a aucuns deniers du mineur enire les mans el qu'il faut emprunter.
Argou (3) croit cette autorisation nécessaire ou du moins utile lorsqu'il s'agit de grosses réparations. (4)
Parmi les commentateurs du Code Napoléon, Taulier (5)
(1) 1 Aubry et Rau, p. 456.—5 Laurent, No. 44. À (2) Personnes, tit. 6, art. 4.
(3) Vol. 1, ch, 8, p. 52.
(4) Meslé, ch. 8, No. 27.—Ferrière, Dict. de droit Vo. tuteur, p. 782.
(5) Vol. 2, p. 60,
nome
«et de Freminville (1) soutiennent que cette autorisation n'est pas requise, mais qu'il est prudent, de la part du tuteur, de la demander.
Enfin Duranton (2) et Demolombe (3) enseignent que le tuteur doit consulter le conseil de famille pour les grosses réparations, au moins lorsqu'il n’a pa en mains le montant
À suffisant pour les payer.
Nous préférons l'opinion ä&e MM. Aubry et Rau et Laurent, parceque le tuteur a non seulement F droit mais encore l'obligation de conserver les biens du mineur, et que, sous ce rapport, notre code n’a aucunement modifié ses pouvoirs.
Que le tuteur, suivant en cela le conseil de Taulier et de Freminville, obtienne l'autorisation du juge sur l'avis du conseil de famille, il agira en homme ‘rès prudent, mais nous croyons avoir démontré qu'il n’y est pas tenu.
5%. On peut objecter que le tuteur ne peut pas disposer des biens du pupille sans autorisation de justice et que, engager les biens par des réparations considérables, ce serait en disposer. Nous répondrons avec Laurent (4) ‘“ que celui “ qui peut administrer peut aussi s'obliger dans les limites ‘et pour les besoins de son administration. Donc, le tuteur “ s’oblige valablement pour les réparations qu'il fait, et toute “obligation valable du tuteur doit être remplie par le mi- “ neur; ce qui implique que ses biens sont engagés.”
2.— Constructions nouvelles et améliorations. 56. Le tuteur at-il le droit, sans autorisation, de faire des constructions nouvelles sur les immeubles du mineur ?
“ C’est là un mode d'emploi des deniers du mineur que le tuteur peut faire seul,” disent Aubry et Rau (5).
. Demolombe (6) enseigne que s’il s'agit de travaux de peu d'importance, le tuteur peut les faire seul, mais qu'il n’a pas ce droit pour des travaux considérables dont le coût doit être payé sur les capitaux.
() Vol. 1, Nos. 521 et 525.
(2) Vol. 3, No. 559.
(3) Vol. 7, Nos. 549 et 651.
(4) Vol. 5, No 44.
(5) Vol. 1, p. 469.
(6) Vol. 7, No 652,
D'après Laurent, (1) ‘“ construire et améliorer sont plutôt “des actes de propriétaire que d'administrateur, et il est rare. “ que la plus value qui en résulte équivaille à la dépense qui ‘est faite ; l'emploi considéré comme placement est donc, le “ plus souvent, désayantageux.”
Nous avons vu (2) comment le tuteur doit placer les argents de son pupille pour être déchargé de toute responsabilité. S’il emploie les argents du mineur en constructions nouvelles, il le fera à ses risques.
Baux
58. Le tuteur peut louer les immeubles du mineur de. gré à gré, sans être tenu d’adjuger les baux par enchère: publique ni de demander aucune autorisation,
C’est aussi la doctrine de l’ancien droit (3).
59. Le tuteur peut-il, sans autorisation, consentir des baux de plus de neuf ans de manière à lier son pupille envers les tiers locataires ?
Avant de‘répondre, voyons l'opinion des anciens auteurs sur ce point.
| Lamoignon (4) décidait que le tuteur ne pouvait, de sa seule autorité, louer les maisons de ville que pour six ans, et les biens de la campagne pour plus de neuf ans.
L'article 227 de la Coutume de Paris règle que le: mari ne peut louer que pour six ans les immeubles de sa femme, situés à Paris, et pour neuf ans ceux situés aux champs.
Ferrière, dans son Commentaire de cet article, applique cette disposition au tuteur.
(1) Vol. 5, No 62.
(2) No 41.
Un Pins liv. 2, tit. 1, 8 1, No. 1.—Meslé, ch. 8, No. 27.—Pothier, Louage, o 44.
(4) Arrêtés, art. 90.
PERF: Tue
D'après Pothier, (1) ‘les tuteurs ne peuvent affermer plus “ longtemps qu'il n’est d'usage, les biens de leurs pupilles,” “ Le mineur ne serait pas obligé d'entretenir un bail fait ‘ pour un plus long temps que celui prescrit par nos cou-
‘ tumes, car de tels baux excèdent les bornes de l’adminis-
“ tration ” (2).
Nous ne connaissons aucun texte formel de notre code qui limite à neuf années les baux que le tuteur peut faire. L'article 1601, au contraire, définit le louage : un contrat par lequel l’une des parties appelée locateur, accorde à l’autre appelée locataire la jouissance d’une chose pendant un certain temps. Cette durée peut donc être étendue ou restreinte au gré des parties, pourvu qu'elle soit limitée à un certain temps.
L'article 568 dit bien que le bail emphytéotique ne doit pas être pour moins de neuf ans, mais il est tout à fait impossible d'induire de cet article que les baux ordinaires ne peuvent excéder neuf ans.
Nous admettons que, dans l’ancien droit les baux de plus. de neuf ans appelés baux à long terme étaient présumés tenir de la nature du bail emphytéotique. C'était pour cette. raison qu'il était défendu aux administrateurs en général de consentir des baux de cette nature. Mais aujourd’hui, avec notre code, la durée du bail n’en change pas la nature ni les effets, et à moins de clauses qui en changent la nature, ces baux à longs terme= ne sont réputés que des baux, ordinaires (3).
Or la présomption de l’ancien droit n’existant plus, nous. ne voyons pas la raison de la défense qui serait faite au, tuteur fondée sur cette présomption.
On objecte que le bail à long terme n’est pas un acte d'administration et que, conséquemment, il est défendu au tuteur de le consentir de sa seule autorité. Nous ne voyons dans un bail ordinaire, quelqu’en soit la durée, qu'un acte d'administration.
Le bail emphytéotique emporte aliénation et notre code le dit expressément (569). Ni le bail ordinaire comportait aliénation il nous semble que le code contiendrait à son égard une disposition semblable à celle de l’article 569.
(1) Louage, No. 44.
(2) Personnes, tit. 6, art. 3, p. 616,
E Ainsi jugé, le 9 juillet 1883, Crédit Foncier vs. Young, 9 Rapp. Jud. de Québec, P:. Ë; .
— I] n'existe, suivant nous, aucune différence au point de vue de la gestion du tuteur entre un bail de neufanset un bail de dix ans (1).
À l'appui de cette objection, que le bail de plus de neuf ans n’est pas un acte d'administration et qu'ainsi 1l est défendu au tuteur de le consentir, l’on cite l’article 319 de notre code qui défend au mineur émancipé de passer des baux dont la durée excède neufans. On cite encore l’article 1299 qui règle que les baux faits par le mari seul des biens de sa femme ne doivent pas dépasser neuf ans. Si les codificateurs eussent voulu faire cette défense au tuteur, pourquoi ne pas se servir d’un texte formel comme il l'ont fait pour le mineur émancipé et pour le mari ? Il nous semble que l'argument énclusio unius, exclusio alterius doit avoir son application ici, et que le silence du code ne peut être interprêté comme une restriction des pouvoirs du tuteur à cet égard.
Il y a plus encore à l'appui de notre thèse. L'article 1429 du Code Napoléon règle que le mari ne peut consentir pour plus de neuf ans des baux des biens-de sa femme, et l’article 1718 du même code applique aux biens du mineur l’article 1429 ; cependant nos codificateurs n’ont pas adopté cet article 1718. Il n’en est pas même fait mention dans aucun de leurs rapports, comme ils l'ont fait pour bien des dispositions du Code Napoléon qu'ils n’ont pas adoptées. C’est encore, suivant nous, une présomption que l’on n’a pas voulu limiter les pouvoirs du tuteur sous ce rapport.
Et malgré cet article 1718, la Cour de Cassation, en France, a rendu un arrêt, rapporté par Devilleneuve et Carette, (2) par lequel il a été jugé que le tuteur a le droit de louer les biens du mineur pour toute la durée du temps qu’il juge convenable et utile, (et que c’est seulement à l’époque de la majorité que s'ouvre, pour le pupille, le droit de réduire à une période de neuf années le bail qui se trouve alors en cour d'exécution, conformément aux articles 1429 et 1718 du Code Napoléon) (3).
Il s'agissait dans cette cause soumise à la Cour de Cassation d’un bail de dix huit ans consenti par une tutrice qui subséquemment avait été destituée pour incapacité et inconduite notoire, bail dont la nullité était demandée par Je tuteur qui l’avait remplacée.
(1) Aubry et Rau, p. 446, note 1.—5 Laurent, No. 47. (2) Année 1865, vol. 1, p. 57.
(3) Cette dernière partie n’est pas applicable à notre droit ; comme nous venons de de dire, le tuteur n’étant pas soumis à la disposition de notre article 1299.
Mr. Lorrain, dans son Code des locateurs et locataires, No. 64, enseigne que les règles relatives aux baux faits par le mari des biens de sa femme s'appliquent à ceux faits par le tuteur des biens du mineur. Nous croyons avoir démontré le contraire.
Que le tuteur, par prudence, obtienne l'autorisation du juge sur avis de parents pour consentir un bail de cette nature, c’est très-bien. Nous lui donnerions même le conseil de ne le faire que dans des circonstances exceptionnelles où l'avantage que le mineur en retirerait serait bien grand, car autre chose est le droit de faire des actes et autre chose est la question de savoir s’il convient de les faire. Mais encore une fois, nous croyons maintenir ce pouvoir du tuteur et l'efficacité de ce baïl à l'égard des tiers. Le mineur devenu majeur n'aurait pas même la faculté accordée par l’article 1718 du Code Napoléon, celle de demander, à sa majorité, que ce bail soit réduit à neuf ans.
60. Le tuteur a le pouvoir de renouveler les baux des biens du mineur. S'il peut louer à un nouveau locataire, l'on ne voit pas pourquoi il ne pourrait pas renouveler son bail avec le même locataire (1).
GI. L'article 1300 de notre code dit que les baux de neuf ans et au-dessous que le mari seul a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus d’un an avant l'expiration du bail courant, ne lient pas la femme, à moins que leur exécution n’ait commencé avant la dissolution de la communauté. Pouvons-nous appliquer cette disposition aux baux consentis ou renouvelés par le tuteur plus d’un an avant la majorité du mineur ? Nous ne le croyons pas, et cela pour les raisons données ci-dessus (2). Aucun texte n’applique cette disposition au tuteur.
Mais ce dernier peut-il renouveler les baux, si l'exécution n’en doit commencer qu'après }1 majorité du pupille ? Oui.
“ Le tuteur, dit Laurent, (3) par cela même qu'il est ‘‘ obligé de gérer en bon père de famille, doit renouveler les “ baux aux époques qui sont d'usage afin d'éviter que les ‘“ biens ne restent plus ou moins longtemps sans être “ loués.” (4)
(1) 7 Demolombe, No. 641.—1 Aubry et Rau, p. 458.—1 de Freminville, No. 531. (2) No. 59.
(3) Vol. 5, No. 48.
de (1 Aubry et Rau, p. 458, note 61.—7 Demolombe, No. 641.—1 de Freminville, 0. 531.
62. Le tuteur peut-il stipuler le loyer payable par anticipation ? Plusieurs auteurs enseignent la négative (1). Ils fondent leur opinion sur ce que le Code Napoléon, en ce qui concerne le pouvoir de passer des baux, assimile le tuteur au mari pour les biens de sa femme, ainsi qu’à l’usufruitier ; or, disent-ils, si le mari et l’usufruitier pouvaient recevoir les loyers par anticipation, la femme, au décès de son mari, et le nu-propriétaire, à l’extir 1 de l’'usufruit, se trouveraient ainsi privés des revenus auxquels ils ont droit et les loyers payés par anticipation profiteraient à des personnes qui n’y ont aucun droit.
Ce raisonnement est excellent pour les cas auxquels il s'applique, c’est-à-dire, au mari et à l’usufruitier, mais on ne peut le faire pour le mineur, et cela pour trois raisons.
D'abord nous avons démontré que les pouvoirs du tuteur,
à l'égard des baux des biens de son pupille, ne peuvent, dans notre droit, être assimilés aux pouvoirs du mari quant aux baux des biens de sa femme (2). Ensuite le tuteur en
recevant par anticipation les loyers du mineur, ne reçoit pas des revenus qui peuvent appartenir à d’autres, lors, de : l'ouverture de certains droits, comme dans le cas mari,
et de l’usufruitier, mais, au contraire, reçoit des 1 ui ’
appartiennent au mineur seul à tout évènement et sans condition.
En outre, nous ne voyons dans la stipulation du loyer par anticipation faite par le tuteur qu’un acte d’administration qui n’est interdit au tuteur par aucun texte de nos lois. Ce paiement peut aussi être très avantageux au mineur, en le mettant à l'abri de l’insolvabilité du locataire et en lui procurant probablement un nouveau revenu par le fait que le tuteur devra placer, à l’expiration de six mois l’excédant des recettes sur les dépenses.
Le tuteur peut exploiter lui-même les biens de son
pupille. Il peut être dans l'intérêt du mineur qu’on lui
conserve les profits qui pourraient provenir de l'exploitation.
de ses terres.
Il y a une grande différence pour le tuteur entre prendre à. ferme, pour son propre compte, les immeubles du mineur
(1) Troplong, Louage, No. 145.—1 de Freminville, No. 537.—7 Demolombe, Na 642.—1 Aubry et Rau, p. 458.
(2) No. 59.
et les cultiver pour le mineur lui-même. Dans le premier cas, l'intérêt du tuteur est opposé à celui de son pupille ; ‘dans le second, le tuteur n'a aucun intérêt à priver le mineur des bénéfices qu'il pourrait retirer de son exploitation ; tous les profits devant aller à ce dernier. Ce serait mêrne bien souvent un acte de dévouement de la part du tuteur.
Vainement objecterait-on, comme le fait Pothier (1) qu’il serait trop difficile de contrôler les comptes d'exploitation du tuteur. ‘“ Le tuteur pourrait, dit-il, ne pas rendre compte “ de la quotité des fruits reçus ni du prix de ces fruits.” Cette obecilon n’est pas suffisante, suivant nous, pour priver le tuteur d'un droit qu'aucun texte ne lui enlève (2).
Remboursement des créances
64. Le tuteur peut exiger et recevoir le remboursement dé toutes les sommes mobilières dues au mineur, à quelque titre que ce soit, en capital ou intérêts, et les débiteurs en payant au tuteur, n’ont pas à s'occuper de l'emploi qui sera fait de la somme payée, ils sont parfaitement libérés par ce paiement.
Le tuteur peut-il exiger le remboursement du prix des immeubles du mineur vendus pendant la minorité ?? Aubry et Rau (3) et Demolombe (4) donnent ce pouvoir au tuteur, à moins que le tribunal ou le juge, en autorisant la vente, n'ait ordonné que le prix de vente restât entre les mains de l'acquéreur, on ne fût soumis à un emploi déterminé Domat (5) va encore plus loin, en soutenant que le tuteur a ce pouvoir, malgré l’ordre contraire donné dans l'ordonnance autorisant la vente.
Nous acceptons la première de ces opinions.
Il'est vrai que la loi déclare immeubles les sommes revenant aux mineurs du prix de leurs immeubles vendus pendant leur minorité (382). Par conséquent le tuteur ne peut aliéner ces immeubles. Mais lorsque celui-ci en poursuit . le remboursement, il n’en fait aucune aliénation. Bien au contraire, il ne fait que prendre des mesures qui pourraïent être nécessaires pour en assurer la conservation pleine et
(1) Pérsônnes, tit. 6, art. 4, p. 620.
(2) 1 Aubry et Raui p.441, nôte 32.—1 de Freminville, No. 534.2 Taulier, p. 60. —-7 Demolombe, No. 644.—5 Laurent No. 45, Contra.—Magnin, vol. 1, No. 675.
(3) Vol. 1 p. 457.
4), Vol. 7, No. 661.
(5) Vol. 1, Liv. 1, tit. 1, 8. 1, No. L.
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entière au profit de son pupille. La somme immobilisée ‘ne chonge pas de propriétaire. Elle appartenait comme immeuble au pupille lorsque c'était l'acheteur qui la devait, elle lui appartiendra encore lorsque le tuteur en aura obtenu le remboursement.
S'il fallait rejeter cette opinion, nous serions forcé de dire que le tuteur n’a pas le droit de poursuivre le recouvrement de ces capitaux immobiliers lorsqu'ils sont en danger entre les mains du débiteur. Nous serions obligé de dire que le débiteur lui-même n'aurait pas le privilège de se libérer à son gré, parce qu'il doit une dette immobilière de cette espèce. Ilest impossible de soutenir une telle prétention.
Mais nous n’irons pas jusqu’à soutenir que le tuteur peut vendre ces capitaux immobiliers. Non, car alors, il y aurait véritablement aliénation d’un immeuble appartenant au mineur, ce qui est prohibé par la loi. C’est ainsi qu'il a été décidé par la Cour Supérieure, siégeant à Montréal, le 20 octobre 186), (1) que la vente d’une créance de baïlleur de fonds appartenant à un mineur ne peut se faire qu'avec l'autorisation exigée par l’article 298.
Nous devons appliquer la mème doctrine au remboursement des capitaux des rentes constituées appartenant aux mineurs qui sont aussi déclarées immeubles par l’article 382.
Cession des créances
65 Le tuteur peut-il céder, sans autorisation, les créances mobilières du mineur ? Oui, si la créance, échue ou non, est vendue à sa valeur.
Mais, si la vente est faite à perte, elle ne sera valable que s’il est prouvé qu'une partie du capital n’a été sacrifiée que pour sauver le reste. Autrement le tuteur ferait une remise (2).
Paiement des dettes
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66. Le tuteur peut payer les dettes légitimes du mineur du moment qu’il a en mains les deniers suffisants, et que ces dettes sont exigibles. Quant aux dettes non outpiblés, il ne peut les payer que dans le cas où elles produisent des intérêts à un taux égal ou plus élevé que le taux alors courant, ou lorsque l’escompte lui en est alloué. .
(1) Pollico vs. Elridge, 13 L. C, J. p. 333.
(2) 1 Aubry et Rau, p. 460.—7 Demolombe, Nos. 597 et 598.—2 Marcadé, sur art. 460, No. 2,— Contra, 1 LA Freminville, No 231.
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Laurent (1) refuse de reconnaître au tuteur le pouvoir de payer les dettes dont l'existence n’est pas établie par une preuve absolument légale.
Cette opinion nous parait trop absolue. Il est souvent impossible au tuteur d’avoir cette preuve tout à fait légale. Prenons un exemple : un marchand dont l'honnêteté ne peut être suspectée envoie un compte pour effets vendus et livrés au père du mineur. Il ne prouve pas sa créance autrement que par ses livres et l'offre de son serment, mais il établit que ie père du mineur faisait depuis longtemps des affaires chez lui. Le tuteur serait-il justifiable de refuser le paiement de cette dette ? Nous ne le croyons pas. Il y a, dans ce cas, une forte présomption que la dette existe, et le tuteur n’agirait pas en bon père de famille s’il exposait son pupille aux frais d’une contestation.
Le tuteur peut aussi payer la créance qu'il a contre son pupille.
Le fait d’être tuteur ne l'empêche pas d’être payé comme tout autre créancier, mais il n’est pas tenu plus que tout autre créancier d'accepter des à-comptes sur sa créance.
67. Supposons que le tuteur ait une créance contre son pupille et qu’il n'ait pas en mains les deniers nécessaires pour se payer ; le tuteur peut-il poursuivre la vente des biens de son pupille ?
Ni la créance est étrangère à la tutelle, il n’y a pas de doute qu'il le peut, car le tuteur est un créancier ordinaire, et il a les droits qui appartiennent à tout créancier, puisque la loi ne fait aucune exception.
Mais que devons-nous décider si cette créance a eu pour cause des avances faites par le tuteur pour son pupille ? Cette question est très controversée.
D'après tous les anciens auteurs, le tuteur n’a d'action qu'à la fin de la tutelle, et cette opinion est encore soutenue par plusieurs commentateurs du Code Napoléon. ‘“ Nous “ croyons, dit Laurent (2) que le tuteur peut agir immédiate- ‘“ ment. Il est créancier et tout créancier a action en justice, “.à moins que la loi ne la lui refuse, On objecte que le ‘“ tuteur ne peut être créancier qu'en vertu d’un compte et ‘“ que le compte ne se rend qu’à la fin de la tutelle. L'objec- ‘“ tion repose sur une confusion d'idées. Le compte se com-
(1) Vol. 5, No 54, (2) Vol. 5, No. 56.
NE
“ pose des recettes que le tuteur a faites pour le mineur, et des “{ dépenses ; ces dépenses se prennent sur les revenus ou les “ capitaux du mineur, le tuteur ne doit pas, comme tel, faire ‘“ des avances ; donc les avances ne sont pas une dépense de “ tutelle et par conséquent sont une dette du mineur qui ‘doit être acquittée comme toute autre dette ” (1).
Dans ces deux cas, il y aurait lieu de faire nommer au “mineur, un tuteur ad hoc (269).
Cependant le tuteur ne pourrait exercer aïnsi ses récla- ‘mations qu'après avoir essayé, par tous les moyens pos- ’sibles, de se faire payer. Autrement il manquerait à son “devoir de bon père de famille.
68. Le tuteur peut-il inclure dans : 1 compte les intérêts sur les sommes par lui avancées à raison de la tutelle ? D'après l’article 313 nous devons répondre négativement. Les intérêts ne courront qu'à compter de la mise en deimeure par le tuteur, après la clôture du compte.
Le tuteur, sous ce rapport, n’est pas aussi bien traité que le mandataire qui, en vertu de l’article 1724, a droit aux intérêts sur les deniers qu’il a avancés pour son mandant, du jour de telles avances.
En droit romain, (2) les intérêts sur les avances du tuteur couraient du jour qu'elles avaient été faites.
Notre code a adopté la doctrine de Pothier.
69. Le tuteur peut proroger les délais dans lesquels un débiteur doit payer.
Le tuteur doit placer ses capitaux. Il peut donc prêter la même somme au même débiteur ? Or, en prolongeant le délai, il ne fait rien autre chose qu'un placement (3).
“0. Le tuteur peut aussi faire novation, comme il le pouvait en droit romain (4) et dans l'ancien droit (5). Le tuteur, -qui peut recevoir une créance et la placer, a le pouvoir, en out quittance à un ancien débiteur, d'en accepter un nouveau, ou même de recevoir d'un ancien débiteur qu'il libère, une nouvelle obligation à la place de l’ancienne (6).
(1) 8 Demolombe, No. 49,
(2) Loi de contrartia tut, et util. act.
(3) Contra.—1 de Freminville, No. 264.
(4) Loi 10, de novationtbus.
(5) Pethier, Obligations, No. 592.
6) 7 Demolombe, No, 668.
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‘71. Le tuteur qui obtient des créanciers du mineur, à ? raison du mauvais état des affaires de celui-ci, une réduction *: de leur créance n’est pas tenu de faire lui-même une semblable réduction de celle qu’il pourrait avoir contre son : pupille. Aucun texte n'oblige le tuteur à faire une telle » remise et il n'existe pas de moyen de l'y contraindre (1).
Acceptation de donation
72. Le tuteur peut valablement accepter une donation pour son pupille. (308).
En droit romain, l'autorisation du tuteur n'était pas nécessaire au pupille pour les donations qui lui étaient faites.
Domat (2) enseignait que le tuteur pouvait seul accepter des donations qui n’imposaient pas de charge au mineur, Ricard était d'opinion qu'il fallait au tuteur l’antorisation du conseil de famille, confirmée par un décret du juge ; mais , il ajoutait (3) que, d’après l’usage fondé sur des arrêts, cette mesure de rigueur avait fini par disparaître. Notre code a consacré l’usage, tel que rapporté par Ricard, et a réglé que l'acceptation d'une donation par le tuteur, de sa seule autorité, est valable, et que le mineur n’est pas restituable.
Le mineur lui-même, par l’article 789 du code, peut accepter une donation, mais il peut être restitué.
On peut objecter qu'une donation peut imposer des charges plus ou moins gênantes, des embarras plus ou moins grands pour le mineur, et que la loi aurait dû soumèttre le tuteur à l'autorisation du juge. Cette objection peut être sérieuse, mais notre code n’en a pas moins donné au tuteur le droit d'accepter toute donation. Ce sera au tuteur d'agir en bon père de famille s’il ne veut pas être tenu responsable du préjudice qu'il aura causé au mineur.
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Actions du mineur
#3. Les actions appartenant au mineur sont portées au nom de son tuteur (304).
L'article 464 du Code Napoléon ne permet pas au tuteur de poursuivre pour les droits immobiliers du mineur, ni
(1) 7 Demolombe, No. 660.—Contra. Meslé, ch. 9, No. 12.—1 Domat, liv. 2, tit 44, 8, 3, No. 21.—2 Toullier, No. 1220, et 1 Delvinoourt, p. 118.
(2) Liv. 2, tit. 1, s. 2, No. 5.
(3) re oh. 4,s. 1, No. 852.
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d'acquiescer à une. demande, relative aux mêmes droits. sans l'autorisation du conseil de famille.
“ Cette doctrine du Code Napoléon, disent les Codifipa- “teurs, (1) contraire à l'opinion de Pothier, à l’ancienne M jurisprudence et à la MôrS, a été rejetée, après, discussion."
Meslé, (2) se basant sur deux textes du droit romain, l’un du code et l'autre des Instituts, semble. soutenir que lorsqu'il s’agit de droits réels et d'affaires importantes, capa Sen d'engager dans des contestations solennelles, soit en demandant, soit en défendant, &/ est bon que le tuteur sait autorisé (8).
Pothier (4) dit que Je mineur peut seul intenter. les. actions pour son pupille, mais il ajoute : quoique régu-: “ lièrement, la condamnation prononcée contre le tuteur, “en sa ‘qualité de tuteur, soit censée l'être contre son. “ mineur, néanmoins si le tuteur a soutenu un, mauvais, “ procès, sans avoir été autorisé par la famille, il doit porter, “ en son nom les dépens auxquels il a été condamné, et lei, “ mineur ne doit pas en être tenu.”
Une seule condition est imposée au tuteur pour l'exercice : de ce pouvoir : c’est celle de l’enrégistrement préalable de! l'acte de tutelle.
Ce pouvoir ainsi accordé au tuteur est bien grand et peut avoir des conséquences graves pour le mineur. Une aliénation des biens du pupille pourrait résulter. d'un jugement rendu sur l’action intentée par le tuteur, soit par une mau:. vaise direction donnée à l’action, soit par l'inopportunité,, de la demande. Cependant la loi n’a vu en cela qu'un acte: d'administration et de conservation, vu que les jugements, ne sont pas translatifs de droits préexistants, mais seule- . ment déclaratifs.
On a discuté, en France, si le tuteur pouvait intenter les: actions possessoires, les actions en interruption de prescription de droits immobiliers, les actions en bornage, &c. Toutes ces discussions ne peuvent avoir leur raison d’être, sous notre code, avec le texte formel de notre article 804 qui permet au tuteur de porter toutes les sctions de son pupille.
() Rapports, vol. 1, p. 218.
(2) Ch. 8, No. 16.
(3) Ferrièro, (Dict, de Droit, vo. tuteur, p: 782) et Argou, (vol. 1, oh. 8, p. 62}, crvient l’avis de parents nécessaire ou du moins utile,
(4) Personnes, tit. 6, art. 2, pp. 616 et 620.
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Îl'y a cependant une action que le tuteur ne peut inten-' ter : c’est l’action en partage définitif des immeubles du ‘ mineur. Un texte formel le lui défend (305).
L'article 804 permet au mineur de quatorze ans de pour: suivre pour le recouvrement de ses gages au montant de cinquante piastres.—Le code a amendé la loi préexistante, sous ce rapport ; antérieurement, le mineur ne pouvait, par une action, réclamer plus de vingt cinq piastres.
Partage des meubles
74. Le tuteur peut demander le partage définitf des meubles du mineur et le partage provisionnel des immeublés (691). Ce partage provisionnel des immeubles consiste Gans la division de la jouissance des immeubles, c’est-à-dire,
u’en vertu de ce partage, chacun des co-héritiers a le droit
e recueillir les fruits des immeubles tombés dans son lot. Un'semblable partage ne peut jamais, par lui-même, empécher les co-héritiers majeurs de demander le partage définitif.
D'après l’article 817 du Code Napoléon, le tuteur n'a pas même le pouvoir de demander le partage définitif des biens mobiliers. Il lui faut l'autorisation du conseil de famille.
Cession de divers droits
75. Le tuteur peut, sans autorisation, ni formalités, céder , les minutes, répertoire et index d’un notaire, devenus la propriété de son pubpille, ainsi que ses droits de propriété littéraire, artistique et industrielle (1).
13.= Pouvoirs du tuteur du domicile sur les autres tuteurs du mineur.
76. L'article 264 règle que, dans certains cas, le mineur peut avoir plusieurs tuteurs.
Supposons que le tuteur du domicile du mineur, qui a la garde de sa personne, n’ait pas en mains les fonds nécessaires pour subvenir à ses frais d'éducation et d'entretien. —Le tuteur du domicile peut-il obliger les autres tuteurs à lui fournir les sommes nécessaires à cette fin? Nous le croyons, bien qu'aucun texte formel ne lui donne ce pouvoir. Ille pourrait, suivant nous, au moyen d’une action
mme
(1) 1 Aubry et Rau, p. 461.—7 Demolombe, Nos. 688 et 590.
directe dirigée contre les autres tuteurs, c'est-à-dire, qu'il les traiterait comme les débiteurs ordinaires du mineur.
Sous l’empire du Code Napoléon, d’après lequel le conseil de famille détermine les sommes qui sont nécessaires au tuteur pour l'éducation et l'entretien du mineur, on décide que le conseil de famille peut forcer le pro-tuteur à envoyer au tuteur les fonds nécessaires au pupille. Chez nous, le conseil de famille n’a pas ce pouvoir.
Pouvoir de donner mandat
27. Le tuteur peut donner mandat à un tiers soit pour faire un ou plusieurs actes relatifs à la tutelle, soit même pour gérer certains biens du mineur. Mais, dans ce cas, il il est responsable des actes de son mandataire (1711) (1).
Le tuteur peut-il donner un mandat général d'administrer toute la tutelle? Non. D’après l’article 266, la tutelle :
est une charge personnelle, et le tuteur ne peut la confier à un autre (2).
Le subrogé-tuteur peut-il agir pour le mineur, en vertu d'un mandat spécial ? La chose se pratique, et aucun texte ne le lui défend d'une manière expresse, Mais comme le subrogé-tuteur a pour principale obligation celle de surveiller l'administration du tuteur, qui le surveillera, s’il agit comme procureur de ce dernier ? Nous croyons qu’il suffit de poser cette objection pour décider la question négativement (3).
Responsabilité du luleur
7%. Lorsque le tuteur agit en sa qualité de tuteur et dans les limites de ses pouvoirs, il n’encourt aucune responsabilité personnelle. Les tiers qui contractent avec lui ne peuvent donc poursuivre sur ses biens l'exécution des oblig'ations résultant de ses actes (1715).
Mais le tuteur serait personnellement responsable envers les tiers des conséquences de son dol, à leur égard, ainsi que des délits et quasi-délits qu'il aurait commis à leur préjudice.
Le tuteur serait encore également responsable envers les tiers s’il leur avait donné raison de croire qu'il agissait en
(1) Contra, 1 de Freminville, No 201.
(2) 7 Demolombe, No 609.—5 Laurent, No. 27.
(3) 5 Laurent, No. 105,
- son prcpre nom, ou s’il s'était porté fort pour l'exécution des engagements contractés au nom du mineur (1).
ARTICLE III
* ACTES QUE LE TUTEUR NE PEUT FAIRE QU'AVEC L'AUTORISATION DU JUGE 1.— Emprunt, hypothèque et aliénation d'immeuble. ; q
79. Sans l'autorisation du juge ou du protonotaire, accor- ._dée sur avis du conseil de famille, il est interdit au tuteur d'emprunter pour son pupille, d’aliéner ou hypothéquer ses immeubles et aussi de céder ou transporter ses capitaux, ses actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de com- _merce ou d'industrie (297).
Cette disposition a été empruntée aux lois romaines (2) et a toujours été suivie dans l’ancien droit.
80. Le tuteur, même sans donner d'hypothèque, ne peut pas emprunter sans autorisation. La prohibition de l'article 297 est générale et n’établit aucune distinction (3).
L’emprunt, lors même qu'il est destiné à éteindre une dette certaine et exigible, même lorsqu'il est fait avec subrogation à une hypothèque déjà existante et que, sous ce rapport, la position du mineur ne paraîtrait pas changée ; est même défendu au tuteur, sans autorisation. Il se pourrait que le mineur n’eût aucun intérêt à critiquer cet emprunt, par exemple, s’il lui eût été utile, s’il eût été effectué à un taux d'intérêt inférieur à celui de la dette payée, mais il n’en serait pas moins entaché de nullité (4).
Supposons que le tuteur soit autorisé à emprunter, mais que l’ordonnance du juge ne comporte pas l'autorisation d'hypothéquer. Pourrait-il hypothéquer les immeubles du mineur, pour garantir cet emprunt ? Nous ne le pensons pas. Il lui faudrait une nouvelle autorisation. Si l’on décidait dans l’affirmative, le tuteur pourrait hypothéquer indistinctement les immeubles de son pupille. Or, d’après l'article 298, l’hypothèque ne peut affecter que ceux des immeubles indiqués dans l’autorisation (5).
(1) C. C 1716.—2 de Freminville, Nos. 1085 à 1087.—1 Aubry et Ran, p. 471.— 8 Demolombe, Nos. 125 et 126.
(2) Cod, loi 4, de praediis et aliie rebus minorum. (3) 7 Demolombe, No. 728.
(4) 5 Laurent, No. 95.—1 Aubry et Rau, p. 452. —7 Demolombe, No. 729. (5) 1 Aubry et Rau, p. 451.—2 de Freminville No. 747.
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81. Le tuteur ne peut pas non lus consentir, sans autorisation, à ce qu'une hypothèque due par le mineur soit transférée d'un immeuble du mineur, sur un autre (1).
Suivant certains auteurs, le tuteur ne peut consentir, de ga seule autorité, à la translation d’une hypothèque appar- ‘’tenant à son pupille d'un immeuble sur d’autres immeubles (2).
Nous devons reconnaître ce pouvoir au tuteur. Il peut rétirer les capitaux de son pupille et les placer ; or pourquoi ‘ne pourrait-il pas retirer le capital dû par un débiteur, on- ‘ner main-levée de son hypothèque sur les immeubles
‘affectés au paiement de ce capital, et prêter de nouveau “cette somme à ce même débiteur, avec hypothèque sur d’autres immeubles? La translation de l’hypothèque existant en faveur du mineur d'un immeuble sur un autre, n’est rien atre chose. Mais dans ce cas il devra, pour mettre sa responsabilité à l'abri, agir conformément à la loi qui concerne les placements que les tuteurs ont à faire.
82. Pour quelles causes le tuteur obtient-il cette autorisation de faire les divers actes mentionnés à l’article 297 ? , "L'articles 298 nous le dit. Cette autorisation n’est accordée ue pour cause de nécessité ou d'un avantage évident. fes le cas de nécessité, le juge ou le protonotaire n’accorde ‘cette autorisation qu'après qu'il est constaté, par un compte ‘sommaire présenté par le tuteur, que les deniers, effets
‘mobiliers et revenus du mineur sont insuffisants.
L'autorisation indique dans tous les cas, les biens qui doivent être vendus ou hypothéqués, et toutes les conditions jugées utiles.
Il peut y avoir nécessité, d'emprunter ou de vendre, pour payer une dette et d'empêcher par là la saisie et la vente forcée d’un immeuble du mineur, pour procurer au mineur une profession et un établissement avantageux, pour faire aux biens du mincur des réparations d’une nécessité urgente (3).
L'article 298 ajoute qu’à défaut de nécessité, il faut un avantage évident. Cet avantage, suivant les Pandectes Françaises, (4) devra équipoller à la nécessité. “ Il y aurait
(1) 1 Aubry et Rau, p. 452 —Rolland de Villargues, vo. tutelle, p. 234.
(2) 1 Aubry et Rau, p. 450.
(3) 1 Aubr) et DAUeE 449.—2 Toullier, No. 1221.—7 Demolombe, No. 728. —Pothier, tit, 6, 8. 4, art. 8 $ 2
(4) Vol. 4, p. 586.
âvantage évident, dit Laurent; (1) si le mineur avait une “détte pour laquelle il paye un intérêt de six par cent, #itandié que ses immeubles ne rapportent que deux ou trois *-pat cent.” En droit romain (2) comme dans l’ancien droit, (8) la vente ne pouvait être permise que pour cause de nécessité du t‘baiement des dettes, jamais sous prétexte d'avantage évident.
Le tuteur peut-il se faire autoriser à vendre les biens de ‘son pupille, dans le but d'éviter les frais d’une action en “ob d'immeubles de la part des co-propriétaires ma- “‘Jeurs ?
* D'après lajurisprudence établie dans le District de Québeo, la vente ne peut être autorisée pour cette seule raison, même lorsqu'il est parfaitement démontré qu’il peut en résulter un avantage évident pour le mineur.
“ La loi veille d'un œil jaloux sur la conservation des
.“ biens et surtout des immeubles des mineurs. Il faut de “très fortes raisons pour en autoriser l’aliénation, et ces
. immeubles doivent, dans tous les cas, n'être vendus que “lorsqu'il. y a nécessité de le faire. Et en l'absence, de “preuve de cette nécessité, le juge, malgré l'avis de, la # majorité des parents à l'assemblée, ne doit pas ordonner
“la vente” (4).
.r Comment s'obtient dans la pratique cette autorisation d'emprunter ? En vertu de l’article 257 un notaire peut ; procéder d'office à la demande du tuteur, et, dans ce cas, il “recoit la déclaration du tuteur alléguant tous les faits qui nécessitent l'emprunt. Le notaire convoque l’assemblée des “parents du mineur, communique cette déclaration et le -compte sommaire aux parents assemblés, reçoit leur avis, én dresse procès-verbal, et soumet le tout au juge ou au ‘protonotaire, au moyen d’une requête demandant l’homologation de ses procédures. |
‘Le juge peut homologuer, modifier ou rejeter la demande, (262), déterminer les conditions de l'emprunt et de la con- “étitution d’hypothèque.
‘83. Lorsqu'il s’agit de la vente d'immeubles du minéur ‘ôu d'actions dans les compagnies de commerce, de finance ou d'industrie, il faut encore d’autres formalités.
‘ay Vol. 5, No 87.
(2) Cod. lois 12 et 18, de prædite et rebus minorum. -€3) Meosl6, ch: 8, Nos 18 ot 22.--Domat, liv. 2, tit. 1, 8. 2, No 4. (4) Béliveau et Chèvrefils 13. L. OC. J. p. 191.
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# Cette vente ne peut avoir lieu, à moins qu'avant de «prendre l'avis du conseil de famille, il n'ait été fait une - visite de l'immeuble par deux experts n'ayant aucune parenté avec le mineur et ceux qui le représentent, et nom- .més, l’un par le tuteur et l’autre par le subrogé-tuteur. (C. P. C. 1268).
Cette nomination d'experts se fait sous la sanction du juge ou du notaire auquel la convocation du conseil de famille est demandée. (C. P. C. 1269).
Les experts, après avoir prêté serment, doivent constater l'état et la valeur de chaque immeuble, et les autres cir- _constances à raison desquelles la vente est demandée, et en faire rapport par acte notarié, en brevet. (C. P.C., 1270).
Si les experts ne peuvent s’accorder, ils doivent faire rapport de leur opinion respective accompagnée des motifs sur . lesquels elle est basée. (C. P. C. 1271).
Ce rapport est soumis au conseil de famille avec la de-
‘ mande d'autorisation et le compte sommaire. (C. P.C. 1278). S'il s’agit de la vente de parts ou actions dans les comipagnies de commerce, de finance ou d'industrie, la valeur doit en être constatée. (C. P. C. 1273). On établit cette valeur an moyen d'une expertise régulière. Dans la pratique, une évaluation assermentée de deux courtiers est acceptée.
Le juge, s’il autorise la vente, doit fixer la mise à prix âe chaque imnreuble, part ou action, et cette mise à prix ne peut être moindre que la valeur constatée indépendamment des autres conditions de la vente. (C. P. C., 1274).
“L'ordonnance qui autorise la vente des biens de “ mineurs, pour le paiement de leurs dettes, doit énoncer “ les dettes qui doivent être payées avec le produit de la -“ vente, et lorsqu'il y a plusieurs immeubles, l’autorisation “ doit indiquer l’ordre dans lequel ils seront vendus, et “ règler qu'ils ne seront vendus que jusqu’à concurrence de .“ ce qui est nécessaire pour payer les dettes indiquées ; et, “ enfin, que si la vente produit au-delà de la somme requise, “ le surplus ne sera pas mis à la disposition du tuteur, mais .“ demeurera entre les mains des acquéreurs, pour être payé “au mineur, à son âge de majorité, ou sur autorité de “ justice” (1).
Le lieu, le jour et l'heure de la vente doivent être annoncés pendant trois dimanches consécutifs, à la porte de
qe
(1) Remarques du Juge-en-Chef Dorion, dans la onuse de Béliveau et Chevrefils.
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- l'église du lieu où sont situés les immeubles, et s’il n'y'æ
..pas d'église, alors à l'endroit le plus public de la localité, et
: être affichés aussitôt après la première publication. Cette annonce doit contenir la description des immeubles (C. P. C. 1276) et peut se faire par le notaire procèdant à la vente ou par un huissier.
La vente devra se faire en justice, en présence du subrogétuteur, au plus offrant, sur enchères reçues publiquement par le tribunal, le juge, le protonotaire ou par une autre
personne à ce commise (senéralement un notaire), après publications faites au nombre et aux lieux indiqués par le décret d'autorisation (299).
Lersque la vente se fait devant un notaire, celui-ci dresse un procès-verbal des enchères, auquel il annexe les certificats de publication des avis nécessaires, puis soumet le tout
_au juge avec une requête demandant l'homologation.
S'il n’y a pas d’enchère au-dessus de la mise à prix, le tuteur qui a demandé la vente peut y procéder de gré à gré, mais seulement durant les quatre mois qui suivent l’autorisation, et pour une somme qui ne devra pas être moindre que la mise à prix (C. P. C. 1277). Avant le Code de Procédure, le tuteur n'avait pas ce dernier pouvoir.
Si. L'autorisation du juge donnée sur l'avis des parents pour vendre les biens immeubles de mineurs ainsi que leurs actions dans les compagnies de commerce, de finance et d'industrie n’est exigée que pour les aliénations volontaires, faites à la demande du tuteur, maïs les aliénations nécessaires, qui ne peuvent être évitées par le tuteur, appartiennent. suivant l’expression de Pothier, à l’administration de la tutelle. Ce principe s'applique au cas où un juge a ordonné la licitation sur provocation d’un co-propriétaire par indivis (300). Nul n'étant forcé de rester dans l'indivision (689), la vente en exécution d’un jugement sur action en partage, ne peut être empêchée par le tuteur et c'est pour cette raison que le tuteur n’a besoin d'aucune autorisation pour répondre à une demande en partage dirigée contre son pupille (305).
Cette disposition a pris son origine dans le droit romain (1) et a toujours été suivie dans l’ancien droit (2).
Il y a encore aliénation nécessaire lorsque les biens sont ‘vendus en exécution de jugements rendus contre le mineur
(1) Cod. loi 17. de praediis et aliis rebue.
(2) Meslé, ch. 8 No. 20.—Pothier, Personnes, tit. 6, art. 2, p. 617.
sou'sont expropriés pour cause d'utilité publique. Plusieurs Wdois:épéciales permettent au tuteur dé consentir; sans aûto- “tisation, la vente d'immeubles ‘de mineurs pour’ cätse “â’atilité publique (1).
#3, La prohibition de l'article 297 doit s'appliquer ‘à “toutes les aliénations soit totales ou partielles.
"Ainsi le tuteur ne peut pas consentir sur les biens du “mineur, sans autorisation, un bail emphythéotique, une ser- “vitude passi”e, renoncer à une servitude active, prolongèr ‘le délai fixé pour l'exercice d’un droit de reméré, ni délais-
ser les biens du mineur sur action hypothécaire intentée seontre le:mineur. Ce sont tous des actes de disposition: (2).
‘©88. Le tuteur, avec l'autorisation voulue par l’artiéle 297, peut-il échanger un immeuble du mineur? La pluupart des auteurs soutiennent l’affirmative (3).
“Nous croyons cependant que le tuteur n’a pas ce pouvoir. L'autorisation du juge sur avis du conseil de famille, n’est . pas suffisante pour l’aliénation des biens immeubles ; il faut en outre, des avis mêmes des enchères etc. or, comme
l'échange ne peut se faire avec ces formalités, il faut con- <lure que le tuteur ne peut le faire (4).
‘87. Les articles du Code de Procédure, ne donnent qu'au ‘tribunal et au juge, le pouvoir d'homologuer et d'approuver ‘les procédures pour emprunts et ventes des immeubles du
auineur; le protonotaire a aussi juridiction pour cette fin (299).
: Le protonotaire n’a ces pouvoirs qu’en vertu d’une légis- “lation relativement récente (5). Les codificateurs, ‘dans ‘leur projet du code, proposèrent de les lui enlever, mais la iLégislature, les lui conserva.
(1) 133 Vioti ch. 32, s. 42, concernant les compagnies pi mpierrement des -he- <æmine ; 81: Victoria, ch: 68, acte des chemins de fer: du Can: : 32 Viot, ch. 51, 8: 9, acte des chemins de fer de Québec ; 29 Vict., ch. 57, s. 35, acte d’incomporation de la cité de Québec, etc. etc.
:(2): Il a été jugé, (Taché et:Levasseur, 8 Rev. de Leg: p. 38) que le tuteur peut dans une action. hypothécaire, produire un plaidoyer de déguerpissement pour son pupille, avec l’autorisation du juge, sur avis de parents.
:$ 3) L'Aubry et Rau, p. 450.—2 de Freminville; Nu 730.—7' Demolombe, No!737. «Le droit romain (Cod. loi 4; de prædiis,) et Meslé, (oh. 8, No 22;) reconnaissaient la #walidité d’un semblable cotrat.
(5) 12 Viot., eh. 38.
_—(59 — «2. Vente des immeubles valant quatre cents piastres ou moins.
98. Comme ces procédures sont dispendieuses, Ja loi, dans le but de protéger les mineurs, a établi des dispositions .péciales pour la vente des immeubles de peu de valeur.
Ainsi l'acte 35 Vict. c. 7, s. 1, décrète que les articles du code civil et du code de procédure, règlant la vente volontaire des immeubles des mineurs, ne s'appliquent pas à la vente des droits immobiliers dont la valeur réelle n'excède pas la somme de quatre cents piastres, telle vente pouvant 8e faire de la manière ci-après indiquée.
; L'acte 86 Vict., ch. 17, s. 1, interprètant l'acte 85 : Vict., +h: 7, règle que par les mots immeubles et propriélés immobi- ‘dières employés dans ce dernier statut, il faut comprendre tous les droits immobiliers quelconques appartenant à des:mineurs et toutes actions ou intérêts dans les compagnies de commerce, de finance ou d'industrie. Parmi ces biens immobiliers, il faut comprendre le prix des immeubles du .aineur vendus pendant la minorité ainsi que les capitaux pe rentes constituées lui appartenant (382).
Dans le cas où la valeur réelle de la totalité de l'im- «meuble ou des immeubles appartenant à des mineurs n'excède pas la somme de quatre cents piastres, un juge de Ja Cour Supérieure pourra, sur requête à lui présentée à, cet effet, par le tuteur et le subrogé-tuteur de tels mineurs, après s'être enquis sommairement de la valeur des dits immeubles, en ordonner la vente à l'enchère publique, aux rix et conditions qu'il croira justes et convenables dans l'intérêt des minenrs (section 2).
Le juge aura le pouvoir d'émaner de ses propres mains sun ordre pour forcer de comparaître, sans frais, aucune personne qu'il jugera capable de lui donner les renseignements -nécessaires pour déterminer la valeur des dits immeubles, et toute personne qui refusera d’obéir, se rendra coupable de mépris de cour. (Section 8).
sAvis des jour, lieu et, heure de telle vente sera donné, feux fois en quinze jours, dans la Gazelte Officielle de Québec, et dans deux journaux indiqués par le juge, dont l’un sera publié en langue française et l’autre en langue angens da le district où les immeubles sont situés ; et
dans le cas où il.n’y aurait pas de journaux publiés dans. ce
district, alors, tel avis sera publié dans les journaux du district le plus proche. (Section 4).
Le juge pourra, lorsqu'il le jugera à propos, dispenser les requérants de faire faire les annonces mentionnées dans la
section précédente, et les autoriser à consentir à la vente, de gré à gré, des dits immeubles, à toute personne qui en paiera le prix par lui fixé. (Section 5).
Nous croyons devoir remarquer qu'en vertu de cette loi, le protonotaire n'a pas de juridiction pour permettre cette vente, et que la requête demandant la vente doit être signée par le tuteur et le subrogé-tuteur conjointement.
Supposons que le mineur n’ait qu’une part indivise dans un immeuble et que cette part vaille moins que quatre cents piastres, mais que la totalité de l’immeuble vaille plus que cette somme. Le tuteur et le subrogé-tuteur peuvent-ils, en vertu de cette loi, procéder à la vente de la part indivise du mineur ? Non. D’après la section deux, il faut que ce soit la totalité de l'immeuble qui ne vaille pas plus de quatre cents piastres.
Vente d'actions de banque etc
89. Nous avons vu que la vente des actions dans les compagnies de commerce, de finance ou d'industrie appar- ‘tenant à des mineurs se fait comme celle des immeubles. Une législation spéciale a été adoptée par l'acte 42 et 48 Vict., ch. 26.
Dans le cas de vente de va.eurs, tels que capitaux, actions ou intérêts dans des compagnies de finance de commerce et d'industrie, ou effets publics appartenant à des mineurs, le juge ou le tribunal autorisant telle vente, sur avis dn conseil de famille, pourra, s’il le juge à propos, ordonner que la vente ait lieu, au cours de la Bourse, par un courtier ou autre personne préposée à cette fin, sans annonces ni autres formalités ; et dans le cas où il le jugera opportun, il pourra autoriser, pendant tel délai qu'il fixera, l'écoulement graduel, au cours de la Bourse, des valeurs ci-dessus mentionnées (section 1).
Le préposé fera un rapport des ventes par lui faites, lequel sera déposé au greffe où aura été déposée l’autorisation de la vente, avec un attestation sous serment, consta-
tant la cote des valeurs vendues, au jour de chaque vente. (Section 2.)
Si ces valeurs n’excèdent pas quatre cents piastres, le. tuteur et le subrogé-tuteur pourront procéder à la vente, en vertu de l’acte 85 Vict., ch. 7. (1)
(1) No. 88.
live
Cette loi ne donne pas au protonotaire de juridiction con- .
currente avec le juge, et l'avis du conseil de famille est réquis.
Cette dispositions est tout à l'avantage des mineurs, elle diminue les frais de vente et en assure un meilleur prix.
%0. D'après l’article 249 de notre code c’est le juge ou le protonotaire du district où le mineur a son domicile qui défère la tutelle sur l’avis des parents et amis. Supposons que le tuteur ait besoin de se faire autoriser à vendre ou à hypothéquer un immeuble du mineur situé dans un district autre que celui du domicile du mineur. L'assemblée du conseil de famille, nécessaire en pareil cas, devra-t-elle être tenue dans le district du domicile du mineur, et le procès verbal d'autorisation homologué dans ce district, ou devra-t-elle
être tenue dans le district de la situation de l'immeuble et :
le procès verbal être homologué dans ce dernier district, ou enfin, l'assemblée devra-t-elle avoir lieu dans le district du domicile et le procès verbal être homologué dans le district de la situation de l'immeuble? Suivant nous, tout devra ‘être fait dans le district du domicile du mineur.
Les parents du mineur résident, en règle générale, au lieu de son domicile. En permettant la tenue de l'assemblée de parents, en dehors du district du domicile du mineur, il pourrait y avoir danger que le mineur fût privé de ses meilleurs appuis, et se trouvât entre les mains d'étrangers appelés à former le conseil de famille.
Les articles 249 et 252 du Code Civil, réglant que les tutelles sont déférées par le juge ayant juridiction civile dans le district où le mineur a son domicile, et que les parents appelés à faire partie du conseil de famille doivent résider dans le district où doit se faire cette nomination. N'est-il pas naturel et équitable d'appliquer ces dispositions à tous les cas où il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, de réunir le conseil de famille et de faire homologuer ses procédés, Cette interprétation est conforme à la pratique généralement suivie dans le District de Québec (1).
4,— Acceptation el répudiation de successions. 91. Le tuteur ne peut accepter ni répudier une succes-
sion échue au mineur, sans autorisation, sur avis du conseil de famille, et l'acceptation n'a lieu que sous bénéfice
(1) Comparer, 1 Argou, p. 48.—7 Demolombe, No 731.—1 Aubry et Rau, p. 449,
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est ‘aussi une sauvegarde pour le tuteur qui, avec l’autori-
d'inventaire: Accompagnée de ces formalités, l'acceptation: ou'la renonciation a le même'effet que si elle était faite par” un majeur (301).
Cet article, emprunté au Code Napoléon, est de droit noë-
En droit romain, (1) la répudiation d’une succession faite par le pupille, sans l’autorité de son tuteur, était nulle. De même, d’après les Znstitutes, (2) le pupille ne pouvait, sans : l'autorisation de son tuteur, faire addition d’hérédité, ni recevoir une succession par fidéi-commis, bien qu’elle fut. lucrative, à peine de nullité absolue. Si l’acceptation était faite par le pupille autorisé de son tuteur, le pupille pouvait encore se faire restituer pour lésion.
Dans l’ancien droit, le tuteur pouvait, de sa seule autorité, accepter ou répudier la succession dévolue à son pupille ;‘ mais celui-ci était toujours restituable (3). |
L'article 801, tout en protégeant davantage le mineür, sation voulue, ne peut plus craindre que son acceptation” ou sa répudiation soit annullée. La société y trouve aussi” son avantage, car il importe que les affaires et les propriétés ne restent pas trop longtemps incertaines.
On est porté à se demander pourquoi exiger que le tuteur” soit autorisé par le juge sur avis de parents, à. accepter la succession, lorsqu? cette succession ne peut être acceptéé ” que sous bénéfice d'inventaire. Le bénéfice d’inventairé” ayant pour effet (671) de donner à l'héritier l'avantage de n'être tenu des dettes de la succession que jusqu'à con-' currence de la valeur des biens, il semble que le tuteur‘ aurait pu faire, seul, cette acceptation qui n'offre aucun" danger pour le mineur. Il n’en est pas ainsi pourtant ; * l'acceptation sous bénéfice d'inventaire peut devenir préjudiciable.
Ainsi, par exemple, tout héritier, même bénéficiaire, venant à une succession, doit rapporter à la masse tout ce : qu'il a reçu du défunt, par donation entre vifs, directement ‘ ou indirectement ; il ne peut retenir les dons, ni réclamer les legs à lui faits par le défunt, à moins que les dons et legs ne lui aient été faits expressément par préciput et hors part, ou avec dispense de rapport (712).
(1) Cod. loi 6, de repud. vel abstr, hæreditatis, (2) Liv. 1, tit. 21, loi 1.
(3) Pothiér, Personnes, tit. 6, art, 2, p. 616.
Or il est bien.possible que les.dons ou. legs faits par le défunt au mineur et sujets au rapport, soient d’une bien plus grande yaleur que la part qui lui reviendrait dans une suçcession bénéficiaire, et qu’il soit pour le mineur du plus: grand intérêt d'y renoncer.
L'acceptation même sous bénéfice d'inventaire, peut donc 2 être désavantageuse au mineur, et la loi qui oblige le tuteur. d'obtenir l'autorisation du juge est très sage.
La disposition de l’article 801 qui veut que l'acceptation LL ne soit faite que sous bénéfice d'inventaire est impérative. W Aucune autorisation possible donnée au tuteur ne peut: changer ce mode d’acceptation.
Le tuteur qui aurait fait des actes d’héritier, détourné ; des effets, et omis sciemment de faire entrer à l'inventaire. des biens.de la succession (670) ne pourrait pas empêcher, que la succession fût acceptée sous bénéfice d'inventaire. Le défaut même de l'inventaire des biens de la succession: échue au mineur, ne pourrait lui faire perdre ce privilége. il R La loi a établi en faveur des mineurs une garantie dont 1h l'existence ne peut dépendre des actes ou omissions de leurs 1 A
L tuteurs, Des commentateurs äu code Napoléon ont :beau- ( l coup critiqué cette disposition qui permet au tuteur, même, j avec l'autorisation voulue, de renoncer à une succession. k
On Ja trouvé exorbitante. On est même allé jusqu’à dire. !
que. le tuteur, en vertu de cette disposition, pouvait dépouiller son pupille. “ Nous ne voyons pas beaucoup, lisons.. “ nous, dans les Pandectes françaises, (1) en quoi cette loi. Î “ peut-être dangereuse pour le mineur. D'abord ce n’est.
“ pas l'héritier qui suit en degré qui détermine le mineurà
‘ renoncer à la succession. C’est le tuteur d’abord qui en 1 ‘examine les forces, c’est la famille du mineur ensuite qui, h | “ après vérification, croit que la renonciatiou peut se faire,” | c'est enfin le juge ou le protonotaire qui ne permettra la k renonciation qu en connaissance de cause. Il faut avouer \
qu'il y a peu de danger pour la fraude.
S'il y a dans une succession des héritiers majeurs et mi--
neurs, comment la succession est-elle acceptée ? Sous béné- \ fice d'inventaire pour les mineurs. Quant aux majeurs, ils: hi | peuvent faire l'acceptation qu'ils veulent, mais ils pe
peuvent empêcher l'acceptation sous bénéfice d'inventaire | pour les mineurs. |
(1) Vol. 4, p. 691.
PS. CR 5.—Acceptation et répudiation des legs.
82. Le Le srieur peut-il accepter, sans autorisation, les legs, même Îles Tes _legs-particuliers, faits au mineur ? Si ces legs sont soumis à quelque charge, Aubry Rau (1) enseignent qu'il faut une autorisation pour que l'acceptation puisse lier le mineur. Duranton (2) semble croire que, dans tous les cas, le tuteur peut accepter sans autorisation, et Laurent (3) prétend que dans aucun cas, le tuteur peut accepter sans autorisation.
L'opinion de Laurent doit être acceptée. Notre article 867 traitant «des legs en général, sans distinguér entre les legs particuliers et les legs universels, règle que le tuteur peut accepter les legs sous les mêmes modifications que les successions ab intestat. Or les successions ab inleslat, ne peuvent être acceptées par le tuteur qu'avec l'autorisation du juge sur l’avis des parents (301). Donc le tuteur ne peut
valablement accepter aucun legs sans cette autorisation. Il
en est de même pour leur répudiation.
Exercice du retrait successoral
98. Nous croyons que les dispositions de l’article 301 doivent encore s'appliquer au retrait successoral (710) ainsi qu'au retrait de droits litigieux (1582). Si la loi exige cette autorisation pour accepter une succession, même sous bénéfice d'inventaire, le tuteur doit, il nous sembie, avoir cette autorisation pour exercer ces retraits qui emporteraient pour le mineur l'obligation de rembourser le prix de la cession et pourraient ainsi constituer, pour ce dernier, une opération désavantageuse (4).
Acceptation d'une succession répudiée
94. Dans le cas où la succession répudite au nom du mineur n’a pas été acceptée par un autre, elle peut être reprise soit par le tuteur autorisé à cet effet, sur nouvel avis du conseil de famille, soit par le mineur dovenu majeur, mais dans l'état où elle se trouve lors de la reprise ; mais
(1) Vol. 1, p. 448.
(2) Vol. 3, No. 582,
(3) Vol. 5, No. 73.
(4) Rolland de Villargues, vo. tuteur, No. 217.—1 Aubry et Rau, p. 448.—7 Demo- D No. 678. Contra.—Benoit, retrait succes., No. 79.—Chardon, puise. tutélaire, 0. 704.
lliées
les ventes ou autres actes légalement faits pendant la vacance devront être maintenus. (302).
Cet article, emprunté au code Napoléon, est de droit nouveau. Il consacre une application particulière du principe posé par l’article 657, qui étend ce pouvoir à tout héritier.
Cette disposition ne peut être appliquée que lorsque la succession est devenue vacante, c’est-à-dire lorsqu'elle n'a été acceptée par aucun héritier, pur et simple, bénéficiaire ou irrégulier. (636 à 640). Des auteurs ont soutenu, en France, que l’acceptation de la succession par des héritiers irréguliers ne privait pas l'héritier qui avait renoncé de son droit de reprendre la succession, maïs plusieurs autres enseignent, avec raison, que l'héritier est privé de ce droit par l'acceptation des héritiers irréguliers, qui, bien qu'irréguliers, n’en sont pas moins héritiers. Notre code n’ayant fait aucune distinction, le caracière d’héritier chez celui qui a accepté suffit pour empêcher que tout héritier quelconque puisse être relevé de sa renonciation (1).
L'héritier renonçant qui,en vertu de cet article, setrouve admis à accepter encore la succession, ou son tuteur, pour lui, a Le droit de demander compte au curateur, qui aurait été nommé à la succession vacante, ou à tous autres qui auraient administré les biens. Il aurait même le droit de se faire restituer les fruits.
Mais d’un autre côté, il est tenu d'exécuter tous les actes que le curateur ou l’administrateur a pu valablement faire, et il doit respecter tous les droits que les tiers auraient acquis sur les biens de la succession depuis sa renonciation, et même depuis l'ouverture de la succession, soit par ventes ou autres actes légalement faits pendant la vacance. C’est ainsi que la faculté accordée au mineur de reprendre la succession à laquelle il avait renoncé peut lui être avantageuse, sans causer aucune injustice aux tiers.
Le respect pour les droits légalement acquis pendant que la succession a été vacante, doit exister, non-seulement à l'égard des droits résultant des ventes et autres actes, comme le comporte l’article 802, mais encore pour les droits résultant de la prescription. L'on ne doit rien induire du silence de l’article 802 contre les droits acquis par prescription. Les termes de l’article 657 sont formels. Il est vrai que cet article ne parle pas expressément du mineur, mais il pose le principe général qui, suivant nous, doit
(1) Chabot, La art. 790, No. 4. —1 de Freminville, No. 663.
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s'appliquer à tous les héritiers majeurs et mineurs, puisqu'il ne contient aucune exception.
Il peut paraître étrange que la prescription qui, en général, ne court pas contre les mineurs pour les biens
que le tuteur administre, court au contraire contre lui, à raison des biens abandonnés qu'il reprend ensuite.
Les deux situations sont cependant différentes. Les biens
de la succession répudiée par le tuteur n'étaient plus les
biens du mineur, et par conséquent n'étaient pas sous la protection du tuteur (1).
Les articles 301 et 302 ne se servent que du mot awlorisalion, sans dire de qui; mais il ne peut y avoir de doute que cette autorisation doit être donnée par le tribunal, le juge ou le protonotaire sur l'avis du conseil de famille.
L'article 462 du Code Napoléon n'exige, dans les cas prévus par nos articles 801 et 302, que l’autorisation du conseil de famille. Cette autorisation, sans homologation, n’est jamais valable daus notre droit.
Transaction
95. Le tuteur ne peut transiger au nom du mineur qu'après y avoir été autorisé par le tribunal, le juge ou le protonotaire, sur avis du conseil de famille ; accompagnée de ces formalités la transaction a le même effet que si elle était faite avec un majeur (307).
Cet article, découle encore du principe posé par les articles 297 et 298, qu'aucune aliénation ne peut se faire, sans l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille.
En droit romain, plusieurs textes permettaient au tuteur de transiger sans autotisation, sur les droits du mineur, pourvu que la transaction n'emportàt pas aliénation (2). Quand la transaction entrainait la disposition des biens du pupille, le tuteur ne pouvait la faire, en droit romain, comme dans ancien droit, que sur l'avis des parents et avec le décret du juge, et le mineur était toujours restituable contre la transaction faite par le tuteur, même après l’accomplissement de ces formalités (3).
(1) 7 Demolombe, No. 701.—2 de Freminvillo. Ne 6559.—Chabot, des Sucos, sur art, 790, No. 6, Contra.—3 Marcadé, sur art, 790, No. 3
(2) Dig. loi 46, de adm, et peric tut. loi 54,—Loi 66, 8 4, de furtia. És
(3) Cod. loi 4, de prædiis minor, — quyat vo. Transaction, p 234 —Meslé, ch. 8, No. 22.—Domat, liv. 2, tit, 1, 8. 2, No. 6.
ant ne
Le tuteur peut-il transiger sur les biens mobiliers de son pupille ? La loi ne distingue pas. La défense doit s'étendre aux meubles comme aux immeubles.
L'aliénation qui résulte de la transaction a un caractère particulier, la cause en est douteuse et il était prudent: dès lors de ne laisser dans aucun cas, au tuteur seul, le pouvoir de la consentir.
Acquiescement
9, Le tuteur peut-il, sans autorisation, acquiescer à une demande judiciaire dirigée contre le mineur ? L’acquiescement est un acte beaucoup plus dangereux que la demande en justice. En acquiesçant, le tuteur renonce aux prétentions que le mineur peut avoir; en poursuivant, le mineur a la g'arantie de l'instance judiciaire. Or l’article 807 soumet le tuteur à l’autorisation du juge pour transiger, c’està-dire, pour ne renoncer qu'à une partie de ses prétentions. Il est donc évident, que le tuteur ne peut pas acquiescer, sans cette même autorisation.
L'article 464 du Code Napoléon soumet le tuteur, pour l’acquiescement dans les “tions immobilières, à l’autorisation du conseil de famille. D'où les auteurs (1) concluent, par argument a contrario, que le tuteur pour acquiescer aux actions mobilières. Notre code ne contenant aucune disposition soumettant le tuteur à l'autorisation du juge, sur avis du conseil de famille, pour l’acquiescement aux actions immobilières, nous ne pouvons nous servir de cet argument pour décider que le tuteur peut acquiescer, même aux demandes mobilières.
Serment décisaire
97. Le tuteur peut-il, sans autorisation, déférer le serment décisoire ? Déférer le serment décisoire implique une transaction que le tuteur ne peut faire seul, et ce serment ne peut pas non plus lui être reféré, en général (2).
Demolombe et Aubry et Rau sont d'opinion que le serment décisoire peut être déféré au tuteur, et que celui-ci peut le déférer à la partie adverse sur des faits personnels.
Laurent n'admet pas cette distinction. ‘“ Dès que l’acte (1) 1 Aubryet Rau, p..466—5 Laurent, No..67.
(2) 7 Demolombe, Nos 690, 691.—5 Laurent, No 54 —1 Aubry et Rau, p. 466,—1 Domat, liv. 2, tit. 1, 8. 2, No 6.—Contra.—1 Delvincourt, p. 120.
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“ concerne la tutelle, dit-il, on doit appliquer le principe ‘“ que le tuteur ne peut pas transiger, donc il ne peut pas “ déférer le serment, ni accepter celui qui lui est déféré, car ‘“ il transigerait sur un fait de tutelle.”
Nous croyons que l’opinion de MM. Aubry et Rau et de Demolombe doit être suivie de préférence.
Aveu
98, Le tuteur ne peut pas non plus, sans autorisation, faire d’aveu sur des actes étrangers à sa propre gestion. L'aveu est certainement un acte de disposition (1).
99. Aux opinions que nous venons de soutenir (2) on fait J'objection suivante : Le tuteur peut iutenter toutes les actions de son pupille, sans aucune autorisation. Or, s’il a ce pouvoir, pourquoi lui refuser le droit de déférer le serment décisoire, de faire des aveux et d'acquiescer, actes qui ne sont que des incidents à cette action ? Nous répondrons qu'il n’y a rien de commun entre la poursuite d’un droit et l’aveu, le serment décisoire et l'acquiescement. Le tuteur intentant une action, loin de disposer du droit qu'il réclame, l’affirme, au contraire; tandis que l'aveu et l’acquiescement sont l'abandon volontaire de ses prétentions. La transaction peut aussi être un incident dans un procès, mais, à raison de sa nature, la loi n’a pas moins défendu au tuteur del ‘faire seul.
Appel
101. Le tuteur ne peut appeler d'aucun jugement qu'avec l'autorisation du juge ou du protonotaire, sur l'avis du conseil de famille. (306).
= Le droit romain et notre ancien droit ne contiennent rien ‘de formel sur ce point. Les auteurs ne parlent que de l'utilité
(1) 1 Aubry et Rau, p. 466.—7 Domolombe, No 690.—65 Laurent, No 64. (2) Nos. 96, 97, 98.
(3) 1 Aubry et Rau, p. 467.—5 Laurent, No. 68.
en oc ae ump
PET" es
pour le tuteur, d'une autorisation dans les actions importantes du mineur (1).
Le Code Napoléon n’a pas de disposition semblable à celle de notre article 306. Aussi, il s’est élevé bien des discussions sur ce droit d'appel, en France.
‘ Nos codificateurs, n’ar. * pas cru devoir obliger le tuteur à prendre une autorisat :” ur poursuivre, ont agi avec prudence en lui imposant cette autorisation pour l'appel, car les frais d'appel, toujours considérables, peuvent avoir
des conséquences désastreuses pour le mineur.
102. Le tuteur ne peut pas, sans la même autorisation, se désister d'un appel qu'il a interjeté conformement à l'article 806.
Mariage du pupille
108. Il faut encore au tuteur l'autorisation du tribunal, du juge ou du protonotaire, sur l'avis du conseil de famille, pour consentir au mariage de son pupille, si celui-ci n’a ni père, ni mère, ou s'ils se trouvent tous deux dans l’impossibilité de manifester leur volonté (122). |
Le consentement au mariage du mineur est un des actes les plus importants du tuteur. De là, la raison de cette autorisation.
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En droit romain, une loi du Code (2) exigeait, pour le mariage du mineur, l'autorisation du tuteur. Suivant la loi de nuptiis, au Code, l'autorité de justice n'était requise que dans le cas où il y avait contestation entre le tuteur et les parents du mineur.
ie
Dans l’ancien droit, l'Ordonnance de Blois (3) prescrivait | : en outre de l'autorisation du tuteur, l'avis des parents (4):
Cette autorisation est également nécessaire au tuteur pour faire opposition au mariage de son pupille (138) et pour demander la nullité de son mariage (150).
(1) No. 73.
(2) De auctoritate praestanda.
(3) Art. 43.
{4) Meslé, ch. 10, No. 9.
ARTICLE IV ACTES INTERD'TS AU TUTEUR 1.—Achat, louage et cession.
104. Je tuteur ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les prendre à ferme,ni accepter la cession d'aucun droit ou d'aucune créance contre son pupille (290, $ 8).
Par cette disposition, la loi a voulu éviter un conflit d'intérêts entre le tuteur et son pupille.
La prohibition de cet article a pris son origine dans la Novelle 72, de Justinien. Cependant, en droit romain, le tuteur pouvait devenir acquéreur des biens du pupillé lorqu'il le fesait palam et bona fide, (1) et même dans notre ancienne jurisprudence, on maintenait l'acquisition faite par le tuteur des biens du mineur, dans une vente publique, bonnement et sans mauvaise foi. (2) Domat (3) dit formellement que le tuteur ne peut se rendre acheteur des biens de fon mineur, ni en son nom, ni par personnes interposées, car il ne peut être vendeur ni acheteur de la même chose,
Le tuteur peut-il, comme dans l’ancienne jurisprudence, telle que rapportée par Meslé, acheter les biens de son pupille? Notre article 1484 lui permet de se porter adjudicataire des biens de son pupille vendus par autorité judiciaire. La raison de cette différence est que, dans ce cas, ce n’est pas le tuteur qui fait la vente, et que, par conséquent, le tuteur n’est pas le vendeur et l'acquéreur en même temps. De plus, dans une semblable vente, il n’a aucun intérêt contraire à celui du mineur. La vente se fait à l'enchère, et il est dans l'intérêt du mineur qu'il y ait le plus d’enchères possible.
Le tuteur ne peut faire par personnes interposées ce qui lui est défendu de faire personnellement. “ Neque per se, ne- ‘que per interpositam personam,'” dit la Novelle 72. Il aggraverait même son infraction à la loi en se servant d’un tel moyen.
105. Le tuteur ne peut prendre les biens de son pupille à ferme ou à loyer, pour les mêmes raisons qu'il ne peut les. acheter.
(1) Cod. loi 5, de auct. tut.
(2) Meslé, ch. 9, No 3. ans (3) Vol. 1, liv. 2, tit. 1,8. 3, No. 14.
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Sous le Code Napoléon, le subrogé-tuteur, si le conseil de famille l'y autorise, peut louer au tuteur les biens du mineur, Nos Codificateurs (1) “ ont préféré l’ancienne règle, con- ‘forme au droit romain et à l’ancienne jurisprudence et ‘ qui, interprétée comme elle doit l'être, permet au juge “ d'autoriser l’affermage, si, sur l'avis du conseil de famille, “il est regardé comme avantageux au mineur de le faire.”
De cette interprétation donnée par les Codificateurs euxmêmes, nous devons conclure que le tuteur peut, quelquesfois, prendre à loyer les biens du mineur, Dans ce cas, il y aurait lieu de nommer un tuteur ad hoc qui, avec l’antorisation du juge, sur avis de parents, pourrait louer au tuteur les biens du pupille. Un tuteur ad hoc, duement autorisé, pourrait également vendre au tuteur les biens du mineur. Dans ces cas, le mineur ne se trouve pas représenté par son tuteur, mais par le tuteur ad hoc, et la raison de la prohibition de l’article 290 n’a plus sa raison d’être.
La loi 5, au Code (2) décidait que si le mineur avait un
co-tuteur dont l'autorité subsistait, le tuteur pouvait acheter
de ce co-tuteur les biens de son pupille (8).
10 5, Il est défendu au tuteur d'accepter la cession d’un droit ou d’une créance contre son pupille.
Cette défense est encore fondée sur le même principe : en acquérant des droits contre son pupille, le tuteur pourrait se trouver placé entre son devoir et son intérêt personnel, il pourrait faire disparaître les titres qui établiraient la libération du pupille ou serviraient à sa défense.
La Novelle 12 (4) prohibait toutes les cessions au tuteur ou curateur, faites à titre de vente, de donation, awt alio quolibet modo, et déclarait nulle la cessior, en ce sens que le mineur n’était désormais débiteur ni du cédant, qui avait cessé d’être créancier, ni du tuteur ou curateur qui ne l'était pas devenu.
L'ancien droit français avait aussi adopté le principe de cette prohibition, mais dans les pays coutumiers, on n'’acceptait pas la sanction rigoureuse de la Movelle 72.
Notre code défend au tuteur d'accepter la cession de créance ou autre droit. Devons-nous étendre cette défense
(1) L Rapports, p. 214.
(2) De auctoritate tutorum.
(3) Meslé, ch. 11, No. 3.
© (4) Chap. 5.
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au cas où le tuteur trouverait dans une succession qui lui serait échue un droit contre son pupille? Non, dans ce cas, le tuteur ne se trouverait pas cessionnaire, mais héritier et propriétaire de tous les biens de la succession ; il n'aurait donc pas accepté de cession. Il en serait de même de la créance qui lui serait échue par testament, et même par donation. Cette dernière opinion, quant à la donation, est néanmoins contestée par certains auteurs, et la Novelle 72, prohibait spécialement la cession par donation; mais les meilleurs auteurs s'accordent à dire que cette défense n'existe plus pour la cession par donation (1).
Si le tuteur devenait l'acquéreur d’un immeuble jouissant d'un droit de servitude sur celui du mineur, il acquerrait ce droit valablement, comme accessoire de l'héritage do minant (2).
Cette prohibition n'empêche pas que le tuteur intéressé dans un partage ne reçoive valablement dans son lot la totalité d’une créance due par le mineur (3).
Mais si le tuteur accepte une semblable cession en paiement d’une créance à lui due, cette cession ne serait pas valable vis-à-vis du mineür (4).
107. Notre article dit que le tuteur ne peut accepter aucune cession contre son pupille. Mais si le tuteur a accepté une telle cession, quelles seront les conséquences de son acccptation ? Les auteurs sont bien divisés sur ce point ; et de leurs discussions, il est résulté trois systèmes distincts;
Les uns, se bâsant sur la Novelle 72, disent que la créance ainsi cédée est complètement éteinte, c’est-à-dire, que le pupille ne peut plus être poursuivi ni par le cédant, qui n’est plus son créancier, ni par le tuteur cessionnaire, qui n’a pu le devenir.
Le tuteur qui a acquis la créance est le seul qui perd, mais c’est sa faute ; il a fait un acte qui lui était défendu (5).
D’autres sont d'opinion que la cession seule est nulle et que le cédant conserve tous les droits qu’il avait contre le
(1) 7 Demolombe, Nos. 759, 760 et 761.—1 Aubry et Rau, p. 472.—3 Duranton, No. 600.
(2) 1 Aubry et Rau, p. 472, note 4.
(3) 1 Aubry et Rau, p. 473.—7 Demolombe, Nos. 754 à 762.—3, Duranton, No 600. —C. C. 746.
(4) 1 Aubry et Rau, p. 473.—3 Duranton, No. 600—7 Demolombe, No. 762,
(5) Delvincourt, p. 126, cité par les Codificateurs, sous l’article 290, $ 3—3 Duranton, No 600.—2 Marcadé, sur art. 460, No. 3.—1 Domat, liv. 2, tit. 1, 8. 2, No. 12.
upille (1).
2, déclarait le pupille libéré envers le cédant et envers le cessionnaire, mais cette déchéance dont elle frappait le tuteur devait être prononcée par un texte formel, et la Novelle la prononçait expressement, Or notre article ne renferme aucune disposition semblable.
Enfin, les auteurs de la dernière catégorie affirment que le mineur seul peut se prévaloir de cette prohibition, et, qu’en conséquence, il a le choix, soit de demander la nullité de la cession, soit de ne point l’attaquer et d'accepter par là son tuteur pour son créancier (2).
Nous croyons cette dernière opinion la meilleure, car, en principe général, ce n’est qu’à celui en faveur de qui une prohibition est introduite, qu’il appartient de s’en prévaloir; or, cette prohibition n'est établie que dans l'intérêt du mineur ; lui seul peut donc l’invoquer.
Ni le mineur n’invoquait pas cette nullité et que le tuteur eût payé au cédant une somme moindre que celle cédée, pourrait-il ne payer au tuteur que la somme réellement déboursée par ce dernier ? Nous le croyons, car le bénéfice que le tuteur a pu faire n’est point légitime, à l'égard du mineur, et celui-ci est autorisé à le réclamer, parce que le tuteur, pour remplir son devoir de bon père de famille, au lieu d'exécuter cet acte pour lui, aurait dû le faire pour le pupille (3).
Si le mineur demande la nullité de la cession, toutes les parties seront remises comme elles étaient auparavant : le mineur restera le débiteur du cédant, et le tuteur cessionnaire pourra réclamer du cédant lasomme par lui payée (4).
Ce que nous venons de dire pour la cession des créances et des droits du mineur doit aussi s'appliquer à la vente et au louage de ses biens. Si le tuteur les achète ou les loue, le mineur seul pourra invoquer la nullité de la vente ou du louage.
108, L'article 290 défend au tuteur d'accepter toute cession contre son pupille. Le tuteur payant de ses deniers une dette personnelle du mineur peut-il réclamer de ce
(1) 2 Taulier, p. 69.—2 de Freminville, No. 794.
(2) 1 Aubry et Rau, p. 473.—7 Demolombe, No. 767.—2 Demante, No. 206.
(3) 7 Demolombe, No. 768.—1 Aubry et Rau, pp. 473 et 474.—Contra,—2 de Freminville, No. 795.
(4) 1 Aubry et Rau, p. 473.—7 Demolombe, No. 769,
Il est vrai, disent ces derniers, que la Novelle
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dernier ce qu'il a ainsi payé ? Nous le pensons, et cela, “soit que le tuteur, dit Demolombe, (1) ait payé comme “ caution ou co-débiteur solidaire, ou dans toute autre cir- “ constance où il était obligé, ou du moins intéressé, à l’ac- “ quittement de la dette ; circonstances dans lesquelles il “ serait légalement subrogé aux droits du créancier ; soit “ qu'il lait payé sans être obligé ou intéressé personnelle- “ ment à le faire, dans le seul but d’être utile au mineur “qui n'avait pas alors de fonds disponibles ; comme, par ‘exemple, afin de le garantir des poursuites imminentes “ d’un créancier menaçant. Et dans cette dernière hypo- “ thèse, je ne ferai non plus aucune différence, aucune dis- “ tinction, entre le cas où le tuteur aurait payé, sans stipu- “ ler à son profit la subrogation conventionnelle et le cas où il aurait stipulé cette subrogation (2).”
Quelques auteurs ne voient dans le paiement avec subrogation conventionnelle que l’achat de la dette. “ Mais, ajoute ‘ Demolombe, autre chose est la cession ; autre chose est le “ paiement même avec subrogation.
‘“ Le paiement avec subrogation n’en est pas moins un paiement qui éteint la dette, et qui fait naître seulement “au profit de celui qui paye, une nouvelle créance, jusqu’à ‘ concurrence du montant de ses avances, contre le débiteur “ qu’il a libéré.
# Ce recours, ce n’est pas la subrogation qui le crée, il “existe sans elle, indépendamment d'elle ; il est l'effet “ même du paiement ; la subrogation n’a pour but et pour “ résultat que d’en garantir l'efficacité. Or, le tuteur qui “ paye sans subrogation a son recours contre le pupille ; “ c'est un point convenu et accordé par les partisans de “ l'opinion que je combats ; donc le tuteur qui paye, même “avec subrogation, doit avoir également son recours contre “le pupille ; car dans l’un et l’autre cas, il n’a fait que “ payer la dette de celui-ci.
u En
# Et maintenant, pourquoi donc reiuseriez-vous au tuteur #Te bénéfice de la subrogation conventionnelle ? La subro- “ gation, mais c'est l'équité même ! Elle profite au subrogé, “sans jamais nuire, ni aux autres créanciers dont la position “reste la même, ni au débiteur, dans l'intérêt duquel le “paiement a été fait ” (3).
(1) Vol. 7, No. 770.
(2) L'Aubry et Rau, p. 472.—5 Laurent, No. 51.
(3) 1 Aubry et Rau, p. 473.—2 Marcadé, sur art. 450.--2 Valette, sur Proudhon, p. 00,
109. Devons nous appliquer au subrogé-tuteur les pro: hibitions du dernier alinéa de l’article 290 ? Le subrogé-
tuteur n’a pas l'administration des biens du mineur, il ne peut pas même, comme sous le Code Napoléon, remplacer le tuteur (268). Par conséquent, nous ne pensons pas que ces prohibitions puissent être appliquées au subrogé-tuteur. Cet article 290 contient une dérogation au droit commun, “et les principes du droit commun, disent Aubry et Rau, (1) “ sont en général applicables aux rapports qui peuvent s’établir entre le mineur et le subrogé-tuteur, en dehors des “ fonctions de ce dernier. Les incapacités qui, par déroga- “ tion à ce principe, pèsent sur le tuteur, ne sont point ‘ applicables au subrogé-tuteur.”
Ainsi donc le subrogé-tuteur peut se rendre cessionnaire des droits et actions du mineur et prendre ses biens à loyer et à ferme sans, qu'au préalable, le tuteur ait été autorisé à les lui vendre ou louer; il peut même, en théorie, devenir acquéreur des biens du mineur sur vente volontaire (2).
Cependant, nous croyons que dans les ventes où la présence du subrogé-tuteur est requise, celui-ci ne peut devenir l'acquéreur des biens du mineur, car dans ce cas, il se trouve l'un des vendeurs, et il ne peut pas se vendre une chose à lui-même.
On peut objecter que le subrogé-tuteur n’est pas l’un des vendeurs, mais qu’il n'intervient à la vente que pour surveiller le tuteur. Supposons que cette objection soit fondée, qui surveillera le tuteur, si le subrogé-tuteur acquiert luimême la propriété vendue ?
2,— Donation.
110, II est interdit au tuteur de donner les biens de son pupille excepté des choses modiques, dans l'intérêt même du mineur (763). Le tuteur ne le pourrait même pas avec, l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille, en supposant qu'une semblable autorisation eût été obtenue.
En vertu de cette défense, &e tuteur ne peut faire la remise d'aucune dette de son pupille, renoncer à aucune garantie assurant la créance du mineur; ni décharger aucune caution, si la dette garantie par ce cautionnement n'est pas éteinte. Il n'a aucun pouvoir pour renoncer à la
(1) Vol. 1, p. 479.
Compromis
112, Il est encore interdit au tuteur de faire des compromis pour son mineur, même avec l'autorisation du juge sur avis du conseil de famille. Il n'y a que ceux qui jouissent de la capacité légale de disposer des objets compris dans le compromis, qui puissent s’y soumettre. (C. P. C. 1342). Cette défense doit s'appliquer aussi bien au comprorais sur les droits mobiliers que sur les droits immobiliers.
_Le compromis entraine une véritable disposition, ax
moins conditionnelle, puisqu'il oblige celui qui y a recours à abandonner le droit litigieux, si les arbitres l’y condamnent.
Cette prohibition existait dans le droit romain (1) ainsi que dans l’ancienne jurisprudence. Meslé (2) croyait cependant que le tuteur pouvait compromettre avec l’autorisation du juge, sur l’avis du conseil de famille.
Il y a une grande différence entre le compromis et la transaction.
Dans la transaction, les parties elles-mêmes consentent, en connaissance de cause, aux sacrifices qu’elles éroïent devoir faire, tandis que dans le compromis, elles s’en rapportent âbsolument à la décision future et incertaine des arbitres, décision qui souvent peut être très regrettable, Les meilleurs auteurs s'accordent à dire que le compromis ne peut se faire par le tuteur, même avec l'autorisation du juge, sur avis des parents (3).
(1) Inst. loi 34, de minoribus.
(2) Ch. 8, No. 22.
(3) 1 Aubry et Rau, p. 455.—3 Duranton, No. 596.—-7 Demolombe, No. 779.—2 de Freminville, No, 759.—5 Laurent, No. 100.—Ferrière, Dict, de droit, vo. Compromis, p. 341.—Quyot, vo. Compromis, p. 314,
ae 5.— Partage d'immeubles.
118. Il est enfin interdit au tuteur de demander le partage définitif des immeubles du mineur. (305). L’autorisation d’un juge donnée, sur avis du conseil de famille, ne pourrait pas même le soustraire à cette prohibition.
Le partage n’est pas un acte d'administration, il n’est pas même, à proprement parler, un acte d’aliénation ; il est plutôt un acte déclaratif des droits des copartageants. ‘ La ‘© véritable raison de cette prohibition est que la loi n’a pas “ voulu laisser au tuteur le droit de décider de l'opportunité “ d’un partage, car des motifs de convenance et d'intérêt “ paraissent exiger que l’indivision soit maintenue. ” (1)
Suivant l’article 465 du Code Napoléon, le tuteur peut demander le partage définitif des immeubles avec l’autorisation du conseil de famille. Les codificateurs n’ont pas cru devoir accepter cette règle “ vu qu'elle leur paraissait con- ‘traire à nos notions sur l’aliénation des biens des mineurs.” (2)
Une loi du Code (3) défendait au mineur, même avec l’autorisation de son tuteur ou curateur, de provoquer le partage définitif des immeubles ; et, dans l’ancien droit, le partage d'immeubles demandé par le mineur ou son tuteur n'était que provisionnel (4).
Supposons qu'üu partage d'immeubles comportant être définitif, ait été fait, entre des héritiers majeurs et le tuteur pour des héritiers mineurs. Quelle sera la nature de ce partage? Il sera définitif pour les héritiers majeurs qui ne pourront en demander la nullité. Les mineurs seuls pourront se prévaloir de cette nullité (5).
CHAPITRE II EFFETS DES ACTES DU TUTEUR
"14. Quels sent maintenant les effets des actes passés par le tuteur ? Ces actes sont-ils annullables, et s'ils le sont, dans quel cas ? Qui peut invoquer cette nullité ?
(1) 7 Demolombe, No 720, 5 Laurent, No, 74,
(2) 1 Rapports, p. 218.
(3) De praediis minor.
(4\ Lamoignon, Arrétés, tit, 4, art. 2,—Pothier, Communauté, No. 695.—Lebrun, (Succecsions, liv. 4, ch. 1, art. 24), semble croire que le tuteur pourrait provoquer le partage définitif des immeubles, au nom de son pupille, en cas d’une très grande utilité.
(5) ©. ©., 087, 1009.—6 Aubry ét Rau, p. 541,-«15 Demolombe, No. 692,
sntet ds
Ces questions se rapportent plus particulièrement au titre des obligations, mais nous croirions notre travail in-
<omplet si nous ne les étudiions un peu.
LES ACTES SONT-ILS ANNULLABLES, ET COMMENT
115. Le droit romain (1) permettait la restitution pour lésion contre tous les actes faits par le tuteur, même dans
les limites de ses pouvoirs, et contre les actes d’aliénation
faits suivant toutes les formalités requises.
Ces traditions s'étaient transmises dans l’ancien droit français (2)
Il résultait des inconvénients extraordinaires de cette protection illimitée accordée au mineur. Aussi, Pothier dit que “ de son temps la puissance de l'opinion et des mœurs avait ‘introduit dans l'usage et dans la jurisprudence une excep- “ tion quant aux actes d'administration du tuteur.”
“ Les mineurs, ajoute-t-il, ne sont pas restitués pour cause de lésion contre les actes qu'ils ont faits depuis leur ‘“ émancipation, ou contre ceux que leurs tuteurs ont faits avant leur émancipation, lorsque ce sont des actes de pure administration nécessaire ; la raison en est tirée de l'intérêt même des mineurs, parce que, autrement, 1ls ne trouve- “raient que dificilement des personnes qui voulussent contracter avec eux, dans } crainte qu'auraient ces personnes d’avoir des procès, sous prétexte de lésion ; ce qui leur causerait un plus grand préjudice que ne leur serait avantageux le bénéfice de la restitution, s'il leur était accordé contre de pareils actes.”
Cette opinion de Pothier servit de bâse à notre article 1002 qui règle que la simple lésion est une cause de nullité en faveur du mineur non émane ipé, contre toute espèce d'actes, lorsqu'il n’est pas assisté de son tuteur, et lorsqu'il l'est, contre loule espèce d'artes autres que ceux d'administration.
D'où l’on doit conclure que tous les actes d'administration
du tuteur sont valables et inatt: quubles,
116. Supposons que le mineur, mêmé avec le consentement de son tuteur, ou que le tuteur seul, ait passé des actes pour aliéner ou gréver ses PROPHIELOS sans observer les
(1) Cod. loi 3, de integr. restitut.—1loi, 11 de pradtif et aliis rebus min,
(2) Domat, Rescisione, Liv. 4, tit, 6,8. 2, No. 19,—Pothier. Procédure, 5me, paxtio, ch. 4, art, 2,6 1
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formalités requises par la loi, ces actes seront-ils nuls de plein droit, d’une nullité absolue, ou seront-ils annullables | pour cause de lésion seulement, ou enfin seront-ils annul- | lables, sans aucune preuve de lésion ? L'article 1009 nous | Ï
fournit notre réponse, “Les contrats faits par les mineurs ‘ pour aliéner ou gréver leurs propriétés immobilières, avec ‘ou sans l'intervention de leurs tuteurs ou curateurs, sans | ‘ observer les formalités requises par la loi, peuvent être ‘ annullés sans qu'il soit nécessaire de prouver lésion.”
Cette disposition, est conforme au droit romain (1) et à l’ancien droit.
“ Les lois, dit Domat (2) n'ont pas seulement pourvu à ‘ Ja restitution des mineurs, mais elles ont de plus défendu 1 “ l’aliénation de leurs biens immeubles. Et quand il ne se “trouverait pas de lésion pour le prix dans la vente des “ fonds du mineur, il serait relevé par ia seule raison de ‘ravoir ses biens qu'il lui est plus utile de conserver que ‘“ d'en avoir le prix.”
: On serait peut-être porté à se demander quel intérêt il y a de décider que le mineur peut invoquer, sans preuve de lésion, la nullité de l’aliénation de ses immeubles faite sans l'observation des formalités voulues ; car on pourrait dire : si le mineur est 1ésé, il demandera la nullité pour cause de lésion, s’il ne l’est pas, 1l devra être satisfait de l’aliénation, et, par conséquent, n’en demandera pas la nullité. Nous répondrons que le mineur peut, au contraire, avoir un grand intérêt à user de cette faculté que lui accorde l’article 1009. Il est très important de n'avoir pas à faire cette preuve de lésion, preuve souvent difficile et délicate. De plus, n'étant pas tenu de prouver la lésion, le mineur ne sera pas exposé à ce que l’on vienne lui répondre que la lésion provient d’un événement casuel et imprévu (1004). Ce moyen, comme on le voit, lui offre beaucoup plus d'avantages que l'action en nullité pour lésion.
D'après l’article 1010, tous les actes de disposition faits par le tuteur, suivant toutes les formalités prescrites, sont
ralables à toutes fins quelconques et ne peuvent plus être attaqués.
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137. De ces principes il résulte que le mineur est responsable envers les tiers, non-seulement pour les obligations résultant des conventions que le tuteur a valablement pas-
(1) Cod, loi 11, de praed. et aliis rebus minorum, (2) Liv. 4, tit. 6,8. 11, No. 24,
cit É Oise
sées, en sa qualité de tuteur, mais encore pour les fautes que ce dernier aurait commises dans l'exécution de ses engagements. C’est une suite rigoureuse du principe que le tuteur représente le mineur dans tous les actes civils. Le droit du créancier de réclamer des dommages à raison de l’inexécution de l'obligation existant à son profit ne peut être modifié par le fait que son débiteur est un mineur (1).
Le mineur est même responsable des dommages que le tuteur peut avoir causés par le défaut de garde et d'entretien des choses lui appartenant (1055). Mais le mineur ne répond ni des délits ou quasi-délits. de son tuteur, ni de son dol dans l'administration des affaires de la tutelle (2).
118, Nous venons de voir que les actes d’aliénation du tuteur faits avec l'autorisation voulue et après l’accomplissement de toutes les formalités légales requises, sont valables et inattaquables.
Supposons que le tuteur ait vendu, après l’accomplissement de toutes ces formalités, un immeuble de son pupille, sans aucune nécessité ou avantage évident (298) ; la nullité d’une semblable vente peut-elle être demandée ? Nous le croyons, si la délibération du conseil de famille ne constate pas cette nécessité ou cet avantage évident ; mais si le procès-verbal du conseil de famille en renferme la preuve, la
vente ne peut être annullée au préjudice d’un tiers acquéreur de bonne foi. Dans un cas semblable, le mineur ne peut avoir de recours que contre son tuteur (3).
119. Etudions une autre hypothèse. Le tuteur, au lieu de vendre au nom de son pupille, un immeuble de celui-ci, l'a vendu en son propre nom, comme sa propriété. Le mineur devenu majeur sera-t-il tenu de prendre une action en nullité contre cette vente ? Non. La vente est parfaitement nulle comme translative de la propriété de l’immeuble : c’est la vente de la chose d'autrui, et le mineur peut revendiquer son immeuble contre les tiers, sans avoir besoin de prendre aucune action en nullité.
Mais si le tuteur a vendu l'immeuble de son pupille, pour ce dernier, sans autorisation, en se portant fort de faire ratifier la vente par le mineur, à son âge de majorité, celui-ci ne peut pas revendiquer son immeuble, avant de prendre une
(1) 1 Aubry et Rau, p. 469.
(2) 1 Aubry et Rau, p.469.--8 Demolombe, Nos. 126 et 127.—5 Laurent, No, 102.
(3) 1 Aubry et Rau, p. ko. 5
PE
action en nullité, car la clause de porte fort n'empâche pas que le mineur ait été représenté par son tuteur, dès que celui-ci agissait, en effet, en sa qualité de tuteur. Mais aucune preuve de lésion ne sera nécessaire dans ce cas. (1009).
ARTICLE IL QUI PEUT DEMANDER LA NULLITÉ
120. Le mineur, devenu majeur, ses héritiers et successeurs peuvent invoquer cette nullité. Nous croyons aussi que les créanciers du mineur le peuvent, si celui-ci, à sa majorité, refuse de le faire, à leur préjudice. (1031). Le tuteur lui-même, peut, au nom du mineur, demander l’annullation des actes qu'il a passés, sans l'observation des formalités prescrites par la loi; mais jamais les tiers qui ont ainsi contracté, ou qui peuvent avoir un intérêt à invoquer cette nullité, ne le peuvent. (987.)
Cette interprétation est confirmée par notre jurisprudence.
C’est ainsi que la Cour Supérieure, siégeant en révision à Québec, par son jugement rendu, le 31 mars 1876, a décidé, dans la. cause de Venner et Lortie, (1) que “la nullité qui ‘ frappe les obligations des mineurs ou de leurs tuteurs, “ Agissant sans l'autorisation du conseil de famille, n’est “ qu'une nullite relative, bien qu’elle puisse être demandée “ de plein droit par le mineur, c'est-à-dire, sans preuve de “lésion. Elle est relative, en ce sens, que le mineur seul “ peut la demander et non les parties avec lesquelles lui ou “ son tuteur ont contracté.” (2)
121. D'après cette interprétation donnée à l’article 987 par la jurisprudence, l'on serait porté à croire que la disposition de cet article déroge à l’ancien droit.
Suivant Meslé, (3) “lorsque les formalités nécessaires “ pour la vente des biens de mineurs n’ont pas été gardées, “ Ja vente est nulle, et le mineur revendique son bien sans “ qu’il ait besoin de restitution.”
ne —
(1) L Rapp. Judic. de Québec, p. 234.
(2) La cour de révision, à Montréal, s’est prononcée dans le même sens, dans la cause de Béliveau, Barthe et autres, (22 L. ©. J., p. 37). M. Bethune, qui a rapporté cette décision, semble dire que la nullité de l’hypothèque, ne peut être demandée de plein droit, mais qu’i! faut une preuve de lésion. En référant aux remarques du Juge
Johnson, il est évident que ce jugement est conforme à celui rendu dans la cause de Venner et Lortie.
(3) Ch. 8, No. 33.
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Pothier (1) s'exprime ainsi: “Le pouvoir du tuteur ne “ s'étend pas jusqu’à pouvoir aliéner les immeubles de son
“mineur. De là, il suit que si un tuteur avait vendu et
“livré un immeuble de son mineur, il n’en aurait pas ‘transmis la propriété à l'acheteur, et le mineur, devenu
“majeur, pourrait, dans les 30 ans, depuis sa majorité, “revendiquer cet immeuble, sans avoir pour cela, besoin de
“ Lettres de rescision. Une semblable venie ne serait pas 4 “ plus valable que si elle avait été faite par un étranger.”
D'après ces deux citations, si le mineur pouvait revendiquer ses biens ainsi aliénés, l’on devrait conclure qu'il n'était pas nécessaire de prendre d’action en nullité. Ces opinions de Pothier et de Meslé ont même été adoptées par le Conseil Privé, le 2 août 1861, dans la cause de Simpson et la Banque de Montréal (2).
Ce n’est pas néanmoins l'interprétation donnée par Meslé lui-même. ‘Si l'acte est nul de droit, dit-il, (8) c’est-à-dire “ si l'acte a été fait par le tuteur, sans l’accomplissement “ des formalités que la loi lui prescrit, le mineur n’est pas “ obligé de prouver lésion.” Cela suppose donc une action en nullité. Ainsi compris, c’est l’article 1009 de notre code.
122. Supposons que le mineur, devenu majeur, veuille faire annuller la cession de ses droits ac-eptée par son tuteur. Sera-t-il admis a invoquer cette nullité de plein droit, sans preuve de lésion ? La défense faite au tuteur est formelle, elle est fondée sur une présomption de lésion et l’on doit appliquer l’article 1009.
QUI DOIT PROUVER LA LÉSION
173, Le mineur qui demande la nullité d’un acte pour cause de lésion doit prouver cette lésion et démontrer qu'elle provient de l’act: même, ou que du moins, elle en est une des conséquences.
“# La rescision, dit Mourlon (4) doit être admise, 1 lorsque “le contrat a causé au mineur une perte présente dans ses ‘“ biens et 2° lorsque la perte qu'il a éprouvée est une suite () Personnes, tit. 6, art, 3, Ÿ 2.
(8) Ch. 14, No 26.
(4) Repétitions, p. 796.
“ naturelle de la position périlleuse que lui avait faite le “contrat.”
L'importance de la lésion est laissée à l'appréciation du juge, mais une simple lésion (1002) est suffisante pour faire annuller l’acte.
Dans le cas d’une demande en nullité pour cause de lésion, le défendeur serait-il admis à offrir au mineur lésé une indemnité suffisante pour faire disparaître la lésion et à demander que l’acte dont on se plaint soit, en conséquence, maintenu ?
Suivant notre article 1002, si le mineur a éprouvé une lésion, il peut demander la nullité de l'acte, il conclut, dans son action, à la nullité, et c’est aussi la nullité que le juge doit prononcer, si la lésion est prouvée. Aucun texte ne permet au juge d'obliger le mineur à recevoir une indemnité (1).
Le mineur peut demander cette nullité contre toutes personnes, même contre d’autres mineurs. Le texte de h loi est général, et il ne faut pas distinguer (2).
CAS OU LE MINEUR NE PEUT ÊTRE RESTITUÉ MÊME LORSQU'IL Y A EU LÉSION
124 Le mineur n’est pas admis, suivant notre article 1004, à demander cette nullité pour cause de lésion, lorsque celle-ci résulte d’un événement casuel et imprévu.
_ Il en est de même des conventions portées en son contrat de mariage fait avec l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité du mariage. (1006).
La disposition de cet article découle du principe posé par l’article 1267. Toutes les conventions matrimoniales, même les donations faites au futur conjoint, avec l’autotisation voulue, sont valables. Cependant les engagements pris par le mineur, envers des tiers, dans son contrat de mariage, même avec l'autorisation des personnes qui doivent consentir à son mariage, sont soumis aux règles générales, et, par conséquent, le mineur peut en demander la nullité pour cause de lésion, quand il y a lieu.
een
(1) 29 Demolombe No. 41—Contra, 4 Aubry et Rau, p. 249.—12 Duranton, No. 826. —2 de Freminville, No. 825.
. {2): Meslé, oh. 14, No. 49.—4 Aubry et Rau, p. 258.—2 de Freminville, No. 856, — Merlin, Répert. vo. mineur, $ 9, No. &—7 Toullier, No. 591: —29 Demolombe, No: 117
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Cet article est de droit nouveau. Dans le droit romain (1) -et dans l’ancienne jurisprudence, (2) les mineurs pouvaient se faire restituer contre les stipulations contenues en leur contrat de mariage, même contre celles faites avec l’assistance voulue, lorsque la donation ou autres avantages éfaient excessifs.
Le mineur ne peut pas non plus se faire restituer contre les conséquences du défaut de l’enrégistrément d’une donation (810), d’une substitution (938 et 942), ou de tout autre document soumis à la formalité de l’enrégistrement (2086), sauf son recours en dommages contre son tuteur, tenu de voir à cesenrégistrements, Ces dispositions sont conformes à l’ancien droit en ce qui concerne l’enrégistrement de la donation et de la substitution (3).
Aucune restitution n’est encore possible au mineur dans les cas prévus par les articles 967 et 1551, sauf encore son recours contre son tuteur.
En général, les prescriptions ne courent point contre les mineurs, (2232) mais les prescriptions que la loi fixe a moins de trente ans, autres que celles en faveur des tiers acquéreurs d'immeubles avec titre et bonne foi, (2251 et 2252) et celle en cas de rescision de contrat (2258) courent contre les mineurs pourvus ou non de tuteurs. Par conséquent, lo mineur ne peut encore exercer son recours pour lésion dans ce cas, mais il le conserve contre son tuteur, dont le devoir était d'empêcher la prescription des biens de son pupille.
Enfin, le mineur ne peut se faire restituer contre les actes de son tuteur, lorsqu'il y a lieu à restitution, s’il les a ratifiés à son âge de majorité. Cette disposition de l'article 1008 est reproduite du droit romain et de l’ancien droit (4): La ratification peut être expresse ou tacite.
La ratification expresse doit être conforme à l’article 1214 de notre code.
La ratification tacite peut résulter de l'exécution volontaire, soit totale, soit partielle de l'obligation sujette à annullation (5).
(1) Cod. loi 1, si adversus donationem.
(2) Meslé, ch. 14, No. 42.
(3) Meslé, ch. 14, No. 29.—Guyot, vo. Donation, p. 188.—Pothier, Subatitution, o. 188.
(4) Meslé, ch. 14, No. 56. Ge
* (5) 4 Aubry et Rau, p. 268.—13 Duranton, No. 230.—4 Larombière, sur art, 1888, No. 45. Contra, quant à l’exéoution partielle, Marcadé, sur art, 1338, No. 2.
ARTICLE V EFFETS DE LA NULLITÉ DES ACTES
225. L'annullation d’un acte a pour effet de remettre leg parties dans le même état qu'elles étaient auparavant. Par conséquent, les parties doivent, respectivement se restituer ce qu'elles ont reçu, par suite de cet acte ainsi annullé. Tel est le principe.
Notre article 1011 y pose une exception. Les mineurs ne sont tenus à cette restitution que lorsqu'il est prouvé que ce qui a été payé a tourné à leur profit ; et ils n’y sont pas tenus en vertu de l’acte même, mais à raison du principe d'équité qui défend de s'enrichir au dépens d'autrui.
C’est à celui qui prétend que l'acte a été avantageux au mineur à prouver cet avantage.
ARTICLE VI PRESCRIPTION DE L'ACTION EN NULLITÉ
126. L'action en restitution des mineurs pour cause de lésion etc., se prescrit par dix ans, et ce temps court du jour de leur majorité (2258). L'application de cet article n'offre pas de difficultés lorsqu'il s’agit de l’action en restitution proprement dite, aux cas de l’article 1002.
Mais supposons que le mineur devenu majeur veuille faire annuler un acte illégal de son tuteur, par exemple, la vente de l’un de ses immeubles faite sans autorisation.
Devra-t-il demander la nullité de cette vente dans les dix ans de sa majorité, (2258) ou son droit d'action à cet effet se prescrira-t-il par trente ans ? (2242).
Il y aura lieu, suivant nous, à la prescription de dix ans.
En effet, sur quels motifs l’article 1009 est-il fondé pour dispenser le mineur de la preuve de lésion ? C’est parce que la loi présume qu’il y a eu nécessairement lésion ; et cette présomption est tellement forte qu'aucune preuve contraire ne peut être faite.
“ I y a lésion, dit Laurent, (1) par cela seul que les formes ‘’ destinées à protéger le mineur n'ont pas été remplies, car “il n’a pas joui de la protection que la loi a voulu lui ‘’ assurer.”
41) Vol. 5, No. 101.
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EXTINCTION DES POUVOIRS ET OBLIGATIONS DU TUTEUR
127. La tutelle, disait-on, en droit romain, finit ex parte pupilli el ex parte lutoris.
Nous nous servirons de ces expressions, bien que la dernière ne soit pas exacte, car les fonctions du tuteur peuvent cesser de la part du tuteur sans que la tutelle finisse. Dans ce cas il ne s'opère qu’un changement de tuteur.
La tutelle s'éteint, de la part du mineur, par la mort de celui-ci, sa majorité ou son émancipation.
La tutelle s'éteint, de la part du tuteur, par le décès de celui-ci, sa destitution ou sa résignation acceptée.
La cessation de la tutelle de l’une ou l’autre manière « pour effet de mettre fin à l’administration du tuteur, par cons quent, à ses pouvoirs sur la personne et sur les biens du mineur, et de l'obliger, lui ou ses représentants, à rendre compte. ;
Mais ces effets ne sont pas toujours nécessairement immédiats. ‘Il est au contraire, dit Demolombe, presqu'impos- “ sible que l’heure même qui voit s’accomplir l'événement “ dans lequel la tutelle prend fin, voit s’accomplir aussi “ soudainement la transmission et la remise effective de “ l'administration tutélaire.”
T1 y a donc, après la cessation de la tutelle, un certain \ ‘fütervalle pendant lequel le tuteur ou ses représentants doivent gérer provisoirement les affaires de la tutelleexpirée.
Qui administera les biens pendant cette intervalle et quel est le caractère de cette administration ? Prenons d’abord le cas le plus ordinaire, celui où la tutelle cesse par la majorité ou l'émancipation du mineur, puis nous verrons ensuite le cas où la tutelle cesse de la part du tuteur. |
’ (1) Meslé, ch. 14, No 7.—2 de Freminville, No 896.— 29 Démolombe, No. 90.—4 Mareadé, sur art. 1311, No. 2.—Contra, en faveur de la prescription de trente ans. Pothier,. (ad ag tit, 6, art. 3, $ 2.—Rolland de Villargues, vo. Nullité, No. 20.—3 Durane-ton, No. 598. ,
cn Ml ARTICLE 1 FIN DE LA TUTELLE DE LA PART DU MINELR
128. Le tnteur devra continuer à gérer les biens du mineur jusqu’à ce qu'il ait rendu compte. Tous le: suteurs sont d'accord sur ce point. Mais gérera-t-il comme tuteur, ou comine gérant d'affaires? Voilà l’objet des discussions.
Nous croyons, avec Aubry et Rau, (1) que, dans cette gestion temporaire, il n’a pas les pouvoirs du tuteur, mais simplement ceux d’un gérant d’affaires. Ainsi les actes qu'il aurait passés, après la cessation de ses pouvoirs comme tuteur, ne pouraient lier son pupille que dans les limites de la gestion d’affaires (1048 à 1046).
Il pourrait cependant en être autrement, si les pouvoirs du tuteur eussent cessé par une cause qui serait restée ignorée du public, car, dans ce cas, les actes que le tuteur auraient faits avec des tiers de bonne fi, c’est-à-dire, avec des tiers qui croyaient le mineur valablement représenté par le tuteur, lieraient ce dernier. Ainsi, par exemple, si un tiers ignorant la destitution du tuteur, avait payé à celui-ci une dette due au mineur, ce tiers serait libéré (2).
129. Quelles sont, pour le tuteur: les obligations résultant de cette administration provisoire ? Aucune disposition de notre code ne l'indique. Etudions la doctrine du droit romain et de l’ancien droit.
Si le tuteur avait, sans rendre compte, conservé l’administration des biens de son pupille, en droit romain, il restait soumis, envers ce dernier, à toutes les obligations dérivant de Ja tutelle. La tutelle, quant aux obligations du tuteur, était présumée durer tant que le tuteur continuait de gérer, et qu'il ne rendait pas compte (3).
: “Tant et si longtemps que le compte n’est pas rendu, dit ‘ Meslé, (4) la tutelle dure. Ainsi, ce qu'il gère depuis la “ majorité du mineur jusqu'à la clôture du compte doit “entrer dans le compte comme étant la suite et la conti- “ nuation de son obligation, et, par conséquent, sujet à la “ même hypothèque (5)
(1) Vol: 1, p. 484.
(2) 4 Aubry et Rau, p. 470.—3 Duranton, No. 479.—7 Demvlombe, No. 608. (3) Cod. 13, arbitrium tutelæ.
(4) Ch: 12, No. 58.
(5) 1 Bourjon, Droit frangais, tit. 6, No. 1:5.—Lamoignon, ‘irrétés, art, 130.
Il en résultait, comme on le voit, des conséquences graves pour le tuteur qui continuait ainsi à gérer.
Le tuteur ne peut pas se plaindre de cette rigueur, disaiton, car, s’il est soumis à ces obligations, c’est par sa faute ;
s'il veut s'en décherger, pourquoi ne rend-il pas ses:
comptes de suite et ne remet-il pas les biens à son ancien pupille ?
Que disent les commentateurs du Code Napoléon ? Aubry et Rau, (1) enseignent que “ si le ci-devant tuteur avait, sans ‘“ rendre compte, conservé de fait l’administration du patri- ‘ moine de son ancien pupille, il demeurerait soumis en- “vers ce dernier, à toutes les obligations dérivant de la “tutelle.” Et ils ajoutent “ malgré son omission dans le ‘“ Code Napoléon, l’on ne doit pas hésiter à appliquer ce “ principe de l’ancien droit, parce qu’il est fondé en raison ; “ on ne comprendrait pas, que le seul fait de la majorité du “ pupille pût, indépendamment de la restitution des biens “ pupillaires, et de la reddition du compte de tutelle, opérer ‘“ interversion de la qualité en laquelle le tuteur a jus- ‘“ qu'alors administré, et faire cesser de plein droit les oblipains qui pesaient sur lui, en cette qualité. D'ailleurs, “ le tuteur qui continue volontairement la gestion tutélaire “ doit subir les conséqences de la position qu'il se fait ‘“ ainsi ” (2).
De son côté, Demolombe (3) prétend que le principe de l'ancien droit, n'ayant pas été adopté expressément par le Code Napoléon, ne doit plus être appliqué.
Laurent (4) combat l'opinion de Aubry et Rau, et traite leur prétention d’hérésie juridique. “ Faut-il rappeler, “ dit-il, que tout le droit ancien est abrogé dans les matières “ traitées par le Code Napoléon, sans distinguer, s’il est “ compatible ou non avec les dispositions de la nouvelle “ législation. Il ne suffit donc pas qu’une règle ancienne
“ ne soit pas abrogée par le Code Civil pour qu’elle subsiste ;
‘“ il faudrait qu’elle fût expressement maintenue.” D'après Laurent, (5) le tuteur qui continue la gestion,
après la majorité de son pupille, n’agit qu’en vertu d’un
mandat tacite et n’est soumis qu'aux obligations du man-
(1) Vol, 1. p. 485, note 3.
(2) Dalloz, vo. Minorité, No. 471.
(3) Vol. 8, No. 25.
C4) Vol. 5, No 117.
(6) Vol. 5, No. 118.
dataire ordinaire. Du moment que la tutelle finit, il n'y a plus de tuteur, donc plus d'administration tutélaire.
Que devons-nous décider dans notre droit ? Nous acceptons l'opinion de Aubry et Rau, et nous ne croyons pas que l’ancien droit ait été abrogé sous ce rapport.
D'après l’article 2618 les lois existantes lors de la mise en force de notre code sont abrogées dans les cas : “où il (le ‘ code) contient une disposition qui a expressément ou ‘“ implicitement cet effet ; où elles sont contraires ou incom- “ patihlee rnvec quelque disposition qu’il contient; où il “ contient une disposition expresse sur le sujet particulier “ de telles lois.”
Nous ne trouvons dans notre code aucune disposition ayant pour effet, soit expressement, soit impiicitement, d’abroger l’ancien droit sur ce point. Donc, si le tuteur continue de gérer les bisns de son pupille devenu majeur jusqu’à ce qu'il ait rendu compte, il sera soumis aux obhigations de la tutelle, comme dans l’ancien droit.
Une des conséquences de ce principe est que le tuteur devant rendre compte de toute son administration, même de cette administration provisoire, l’hypothèque légale du mineur affectant les biens de son tuteur pour garantir le paiement du reliquat du compte de tutelle se trouve, en conséquence, à garantir cette administration provisoire comme la première administration.
L'article 811 règle que tout traité relatif au compte de la tutelle et à la gestion qui peut intervenir entre le tuteur et le mineur devenu majeur est nul, s’il n’est précédé de la reddition d’un compte détaillé et de la remise des pièces ‘justificatives.
L'article 767 défend aux mineurs devenus majeurs de donner entrevifs à leurs anciens tuteurs, pendant que leur æi\ministration se continue de fait, et jusqu’à ce qu'ils aient rendu compte.
On nous fait cette objection. Notre code, par ces deux articles 811 et 767, ayant spécialement appliqué le principe de l’ancien droit aux cas qui y sont indiqués, l’on doit conclure qu'il en a implicitement rejeté toute autre application. Nous répondrons que l’article 811 n'ayant pour objet que d'assurer la reddition de compte, et l'article 767 étant tout à fait étranger à la tutelle, ne peuvent avoir pour effet d’abroger une disposition qui ne touche en rien aux cas qui y sont prévus.
Nous devons cependant ajouter que cette question est. une des plus controversées par les commentateurs du Code Napoléon, et qu’elle a même été diversement décidée par les tribunaux français.
130. Supposons que la tutelle ait cessée et que le tuteur n’ait pas encore rendu son compte. Les incapacités dont il est frappé par la loi, à l'égard de son pupille, disparaissentelles à l'expiration de ses fonctions ? Oui, sans aucun doute.
Ainsi, comme application de ce principe, le tuteur quine peut acheter les biens du mineur, ni les prendre à ferme, etc. le pourra, malgré qu’il n’ait pas rendu compte. En frappant le tuteur de ces incapacités à l’égard de son pupille, la loi voulait empècher le tuteur de faire aucun acte où il aurait un intérêt contraire à celui de son pupille. Ces raisons disparaissant avec la cessation de la tutelle, puisque le mineur peut valablement agir seul maintenant, les incapacités disparaissent également (1).
Cependant, par exception, le tuteur, tant qu'il n’a pas: rendu compte et remis les pièces justificatives, reste encore soumis aux incapacités spécialement établies par les articles 811, concernant les traités avec les mineurs relatifs à la gestion et au compte de tutelle, et 767, ayant rapport aux: donations du mineur, devenu majeur, faites à son ancien. tuteur.
FIN DA !,A TUTELLE DE LA PART DU TUTEUR
131, Nous avons un texte formel pour le cas où la tutelle finit par la mort du tuteur.
La tutelle, dit l’article 266, est une charge personnelle qui ne passe pas aux héritiers du tuteur. Ceux-ci sont seulement responsables de la gestion de leur auteur. S'ils sont majeurs, ils sont tenus de la continuer jusqu'à la nomination d’un nouveau tuteur.
Cette disposition qui a pris naissance dans le droit romain (2) et qui a été adoptée par l’ancienne jurisprudence française (3) est conforme à l'équité. Bien que le tuteur cesse de l'être, à son décès, le mineur ne cesse pas pour cela d’avoir besoin d'un administrateur, et la loi lui devait protection.
(1) 5 Laurent, No. 116.—1 Aubry et Rau, p. 486.
(2) Dig. titre: de fidejuss. et nomin. tutor.
(3) Meslé, ch, 10, No. 15. y
re
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“C'est une obligation, dit Demolombe, (1) que les héri- “ tiers du tuteur trouvent dans la succession de leur auteur. : “ Le tuteur avait contracté l'obligation non-seulement de “ bien administrer les biens du mineur mais aussi de ne ‘pas abandonner cette gestion avant qu'il y soit pourvu “ dans l'intérêt du mineur.”
r” \ “ Cette raison, réplique Laurent, (2) n’est pas bonne, car “ Ja loi dit tout le contraire. La tutelle est une charge “personnelle ; aucune des obligations qui en dérivent ne “ passe aux héritiers du tuteur. Ce n’est donc pas dans le “ droit, c’est dans l'équité qu'il faut chercher la raison de “ l'obligation que le code impose aux héritiers. Voilà “ pourquoi les héritiers majeurs sont seuls tenus de conti- “ nuer la gestion. Si c'était une obligation civile, trans- “ mise aux héritiers par le défunt, elle passerait aux mi- ‘neurs aussi bien qu'aux majeurs, mais comme c'est une | “ mesure d'équité, on conçoit que les mineurs n’y soient pas “ assujettis.” |
Cette obligation étant imposée aux héritiers du tuteur, il en résulte que ceux qui ont renoncé à la succession, n'y sont pas tenus (3). |
Î Demolombe (4) partage aussi cette opinion, mais avec une restriction. “Il faudrait, d’après lui, que la renoncia- “ tion eût suivi de près l'ouverture de la succession et qu'il “n’y eût aucune faute personnelle à leur reprocher dans “ les dommages qui auraient pu résulter, pour les affaires “ du. mineur, da Mn or ion de la gestion. Si les héritiers. “ avaient retardé de se prononcer, s'ils avaient, par exemple. “ fait inventaire et profité des délais pour délibérer, ils “seraient responsables de l’abandon où ils auraient laissé “les biens du mineur, non pas comme héritiers, mais en “ leur nom personnel.”
Cette interprétation peut paraître trop sévère au point de vue du droit strict, mais, si l’on songe que l'obligation imposée aux héritiers du tuteur est fondée sur l'équité, on devra la trouver juste.
L’héritier bénéficiaire est aussi tenu de continuer cette gestion; il est héritier, et l’article 266 ne fait aucune distinction.
(1) Vol. 8, No. 8.
(2) Vol. 6, No 120.
(3) 1 Aubry et Rau, p. 480.—3: Duranton, No. :612.
(4) VoL 8, No. 9.
ren egrr one mer
- Cette obligation n’est cependant pas imposée aux héritiers mineurs. Il serait juste et conforme à l'esprit de la loi de ne pas imposer cette charge aux interdits, aux absents, à ceux qui auraient ignoré, de bonne foi, l'existence de la tutelle dont leur auteur était chargé, et même, dit Marcadé, (1) à ceux qui sont atteints d'une maladie qui les empêche -de penser à leurs propres affaires.
Devons-nous étendre cette dispense aux femmes ?
Les femmes, en général, ne peuvent être tutrices (282.) Mais dans l'hypothèse qui nous occupe, il ne s'agit pas, comme nous le verrons dans un instant, d’une tutelle, mais d’une gestion d’affaires ou d’un mandat tacite. Aussi, notre article 266 impose-t-il cette obligation à tous les héritiers, sans aucune distinction de sexe (2).
Cette gestion n'était cependant pas imposée aux femmes dans le droit romain et dans l’ancien droit (3).
182. Quel est le caractère de cette administration des héritiers du tuteur? Doivent-ils être considérés, quant à leurs pouvoirs et obligations, comme devenant eux-mêmes tuteurs ? Il est impossible de soutenir l’affirmative, puisque, d’après l’article 266 même, la tutelle est une charge personnelle qui ne passe pas aux héritiers du tuteur. Il faut
donc décider qu'ils ne continuent cette gestion qu’en vertu d’un mandat tacite, et qu'en conséquence, leurs biens ne peuvent être soumis à aucune hypothèque légale (4).
Demolombe (5) affirme cependant que cette administration, n’est qu’une gestion lutelaire. Il ne peut y avoir de gestion A re lui répondrons nous, lorsque l’article 266 déclare formellement que la tutelle ne passe pas aux héritiers du tuteur.
153, Quels sont les pouvoirs des héritiers du tuteur ? Notre code ne les ayant pas définis, au titre de la tutelle, il faut les chercher dans le titre du mandat, puisque nous avons déclaré que les héritiers agissaient en vertu d’un mandat tacite.
- L'article 1761 doit recevoir son application.
(1) Sur art. 419.
(2) 1 Aubry et Rau, 480.—8 Demolombe, No. 12. (3) Meslé, ch. 10, No. 16.
(4) 1 Aubry et Rau, p. 480.—3 Duranton, No. 613. (65) Vol. 8, No. 24.
“ Les représentants légaux du mandataire qui connaissent ‘“ Je mandat et qui ne sont pas dans l'impossibilité d'agir “ pour cause de minorité ou autrement, sont tenus de noti “ fier son décès au mandant et de faire, dans les affaires “ commencées, tout ce qui est immédiatement nécessaire pour pré “ venir les pertes auxquelles le mandant pourrait élre exposé."
Il est donc certain que les héritiers du tuteur décédé doivent, comme les héritiers du mandataire, donner avis au mineur ou à son subrogé tuteur de la mort de leur auteur. Ils doivent également, dans les affaires commencées, faire tout ce qui est immédiatement nécessaire pour prévenir les pertes auxquelles le mineur serait exposé.
Cette interprétation est conforme à l’ancienne jurisprudence. ‘ Quoique l'héritier, dit Meslé, (1) ne soit pas tuteur, “ il est obligé d’expédier les affaires qui ont été commencées ‘“ par le défunt.”
Cette question est très discutée par les commentateurs du Code Napoléon.
Aubry et Rau (2) croient que la position des héritiers du tuteur est la même que celle des héritiers du mandataire. “Il semble, disent-ils, que les pouvoirs des héritiers du “ tuteur, comme leurs louis se restreignent aux actes “ conservatoires et aux actes d'administration qui présente- “ raient un caractère d'urgence.”
L'article 2010 du code Napoléon autorise les héritiers du mandataire à faire cous les actes qui seraient dans l'intérét du mandant, sans étre immédialement nécessaires, pour prévenir les pertes auxquelles le mandant serait exposé. Notre article 1761 ne va pas aussi loin et ne donne pas tous ces pouvoirs aux héritiers du mandataire.
Demolombe (2) affirme que les héritiers du tuteur peuvent recevoir les capitaux et en donner décharge, louer les biens du mineur, soutenir des procès, etc.
Laurent (4) soutient que les héritiers du tuteur peuvent faire tout ce que le tuteur a le droit de faire, puisqu'ils continuent la gestion.
Malgré tout le respect que nous avons pour l'opinion de Laurent, nous ne pouvons accepter cette interprétation. :°(1)-Ch. 10. No 16.
(3) Vol. 1, p. 480. a r 43) Vol. 8, No. 19.
(4) Vol. 5, No. 120.
Nous venons de voir que les femmes htritières du tuteur sont soumises à l'obligation de continuer la gestion de leur auteur. Or, la loi (282) exciut de la tutelle toutes les femmes en général, c'est-à-dire, que les femmes, en général, ne peuvent pas être nomméss tutrices ; et par cette continuation de la même tutelle, elles auraient, sans ancun iexte et, même contrairement à la loi, tous les pouvoirs d’un tuteur lésalemen. nommé, des pouvoirs que la loi leur refuse, même quand l'intérêt du mineur peut l’exiger! Cette prétention est insoutenable. Nous dirons plus : en acceptant, comme le fait Laurent lui-même, l'équité pour motif de l’article 266, n'est-il pas plus juste, pour le mineur et pour les héritiers du tuteur, d'assimiler les obligations et les pouvoirs de ces derniers à ceux des héritivrs du mandataire ? Autremeut, le mineur serait lié par les actes des héritiers du tuteur. Il est vrai que ces héritiers scraient responsables, mais cette responsabilité ne serait garantie par aucune
hypothèque légale.
CHAPITRE VI COMPTE DU TUTEUR ARTICLE I PRINCIPH - 134. Le tuteur est comptable de sa gestion, lorsqu'elle finit. (308).
Voilà la dernière obligation du tuteur, obligation qui n’est qu’une conséquence nécessaire de toute gestion du
bien d'autrui, et qui est aussi ancienne que la tutelle ellemême.
Le tuteur ne peut être dispensé de l'obligation de rendre compte. Cette dispense serait contraire à l’ordre public.
À qui le compte doit-il étre rendu
186, Le compte se rend, suivant le cas, au mineur devenu majeur, au mineur émancipé assisté de son curateur, à ses héritiers et successeurs, ou enfin, au nouveau tuteur.
Quelques auteurs (1) veulent que le compte de l'ancièn
(1) Locré, sur art. 469.—8 Duranton, No. 615.
‘tüteur, lorsqu'il est rendu au nouveau, le soit en présence -du subrogé-tuteur, sous le prétexte que les intérêts du pupille sont, en ce cas, opposés à ceux du tuteur.
Cette raison ne peut étre admise. L'ancien tuteur, en rendant compte, n’agit qu’en son nom personnel et non pour le mineur, qui se trouve représenté par son nouveau tuteur, et ce dernier n'a aucun intérêt à diminuer le reliquat du compte de son prédécesseur.
En admettant même que les intérêts de l’ancien tuteur fussent opposés, en pareil cas, à ceux du mineur, ce que nous refusons de reconnaître, ce n’est pas, dans notre droit, en présence du subrogé-tuteur que le compte serait rendu, mais il devrait être accepté par un tuteur ad hoc (269).
Aux raisons données par Locré et Duranton pour exiger la présence du subrogé-tuteur à la reddition de compte de l’ancien tuteur au nouveau, des commentateurs (1) en ajoutent une autre.
Le compte, disent-ils, ainsi reçu par le nouveau tuteur, devant remplacer pour lui l’inventaire qui doit se faire en présence du subrogé-tuteur, doit aussi être reçu en présence du subrogé-tuteur.
Cette assimilation entre des actes qui diffèrent, quant à leur nature et à leur objet, ne doit pas, il nous semble, être admise. La réception de ce compte n’est qu’un acte qui rentre dans l'administration du nouveau tuteur pour lequel aucun texte n’exige la présence du subrogé-tuteur (2),
Quand le tuteur doit-il rendre compte
137. Le tuteur doit rendre compte lorsque sa gestion est finie (308). En conséquence, ce compte ne peut être exigé tit offert par lui avant la cessation de ses fonctions.
Néanmoins, pendant la durée de la tutelle, le tuteur peut être forcé, à la demande des parents et alliés du mineur, du subrogé-tuteur et de toutes autres parties intéressées de représenter, de temps à autres, sans frais ni formalités, un compte sommaire de sa gestion (309). Le but de ce €ompte sommaire est d’instruire les parents sur l'état des affaires du mineur.
Larticle 470 du Code Napoléon exempte le père et la mère, tuteurs de leurs enfants, de l'obligation de fournir (1) 8 Demolombe, No. 56.—3 Proudhon, p. 408.—Maroadé, sur art. 471; No, L.
€2) 1 Aubry et Rau, p. 48%:—6 Laurent; No. 181.
ce compte sommaire. Aucune exemption de cette nature n'existe dans notre droit ; l’article 809 ne fait pas d'exception.
Bien que l’article 809 règle que ce compte sommaire est rendu sans frais, nous dirons, avec Laurent, (1) que si le tuteur est obligé de faire des frais pour le fournir, il pourra les répéter de son pupille. 11 serait injuste de faire supporter ces frais au tuteur.
Lorsque plusieurs mineurs sont soumis à une même tutelle, le tuteür est tenu de leur rendre compte de sa gestion, au fur et à mesure que chacun d’eux atteint son âge de majorité, bien que la tutelle dure pour les autres,
Comment doit se rendre le compte
13%, Le compte de tutelle peut se rendre à l'amiable, mais s’il s'élève des contestations, l’article 312 règle que ces contestations seront poursuivies et jugées en la manière pourvue au Code de Procédure.
La loi n’exige aucune forme spéciale pour le compte a l'amiable ; il peut être fait devant notaire ou sous ‘ein privé. La seule condition essentielle est qu'il soit détaillé et accompagné des pièces justificatives. (311).
Lorsque le compte est rendu au mineur émancipé assisté de son curateur, faut-il nécessairement qu’il le soit en justice ? Quelques auteurs, (2) se basant sur ce que l’acceptation du compte de tutelle n’est pas un acte d'administration, mais comporte, au contraire, une transaction, affirment que, dans ce cas, le compte doit être rendu en justice.
Cette prétention ne peut être admise. L’'acceptation d'un compte ”’: tutelle ne comporte, par elle-même, aucune transaction. C’est un acte de simple administration, comme l’est celui de recevoir une créance ordinaire du mineur ; et il n’y a aucun doute que le mineur émancipé assisté de son curateur puisse recevoir ce compte.
L'article 818, réglant que le compte de tutelle est rendu au mineur émancipé assisté de son curateur ne met aucune restriction et ne soumet ce compte à aucune formalité.
Les auteurs que nous venons de nommer exigent aussi, : pour les mêmes raisons, un compte en justice lorsque l’an- (1) Vol. 6, No 181.
(2) Malleville, sur article 473,—32 Toulilier, No. 450,
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cien tuteur rend compte au nouveau. Aucun texte de nos lois n’impose à ce compte des formes et des conditions spéciales (1).
189, L'inventaire que le tuteur a fait en entrant en fonctions, ou le compie qu'il a reçu de son prédécesseur ou de ses héritiers, servira de base à ce compte.
Si le mineur a eu successivement plusieurs tuteurs, le nouveau tuteur, n'est pas repas de la gestion de ceux qui l'ont précédé. Tout au plus, le mineur peut le tenir responsable des fautes commises et des omissions qu'il aurait faites lors de l'arrêté de ces comptes (2).
Laurent (3) enseigne ‘“ que le tuteur est responsable de ‘ toute la gestion, même de celles de ses prédécesseurs, sauf ‘“ son recours contre les anciens tuteurs.”
L'opinion de D:inolombe et de Aubry et Rau, est beaucoup plus équitable. Il y aurait injustice à rendre le
dernier tuteur ‘esponsable de toutes les fautes de ses prédé-
cesseurs. Le recours qu'il aurait contre les anciens tuteurs serait illusoire dan: bien des cas.
Si l2s anciens tuteurs n'avaient pas rendu leurs comptes, le mineur, à sa majorité, pourrait forcer le tuteur dont la gestion finit à exiger ces comptes. ‘ Il ne suffirait pas à ce ‘ dernier, s’il avait négligé d'exiger le compte du tuteur ‘“ précédent, de comprendre, dens son propre compte, ‘“ comme une créance ordinaire non encore recouvrée, ‘ l’action en reddition de compte contre le tuteur précédent, ‘“ ni même d'appeler ce tuteur ou ses héritiers, pour qu'ils ‘ aient à rendre directement au mineur devenu majeur ‘eur “ compte personnel” (4).
140, Les articles 521 à 533 du Code de Procédure prescrivent les formalités nécessaires pour le compte qui se rend en justice.
Ce compte se compose de trois parties distinctes: les recettes, les dépenses et les reprises.
(1) 1 Maroadé, su: art. 471, No. 3.—3 Duranton, No. 610.—1 Aubry et Rau, p. 487.—8 Demolombe, Nos. 55 et 56.—-5 Laurent, No. 130. î
(2) 1 Aubry et Rau, p. 489.—8 Demolombe, No. 106.—II1 a été jugé par la Cour Ban en révision, à Quékbec, (Quinn et Fraser, 10 Rapp. Ju de Québec, p. 320), que l’exécuteur testamentaire, nosamé en remplacement d’un autre, ne doit ps un compte de l’administration de son prédécesseur. Par analogie, cette décision doit a’appliquer au tuteur.
(3) Vol. 5, No 128. d €) 8 vip jé No 106.—1 Magnin, No. 711.
Le chapitre des recettes comprend : 10. Ce que le tuteur a effectivement reçu pour le mineur, même les sommes qui ne lui étaient pas dues, 20. Tout ce qu'il a dû recevoir des débiteurs, bien qu'il ne l’ait pas reçu, 80. Les intérêts des sommes qu’'l a eues entre les r-ains.et qu'il n’a pas placées, 40. Le montant des dommages qu'il peut avoir causés au mineur.
Au chapitre des dépenses, il doit porter toutes les sommes qu'il justifie avoir utilement déboursées pour son pupille, par exemple, ce. qu’il a payé pour l’acquittement de ses dettes, le prix des acquisitions qu’il a faites pour lui, ce
u’il a payé pour l'entretien de ses biens et pour ses frais
‘éducation, etc., ses frais de voyages, pour les fins de la tutelle. Ces frais de voyage, doivent lui être alloués plus ou moins largement, suivant les circonstances, eu égard à la fortune du mineur, aux difficultés de la gestion et à la qualité même du tuteur.
Le tuteur ne peut inclure dans son compte de dépenses aucune rémunération, aucun salaire, la tutelle étant essentiellement gratuite. Cependant, la plupart des auteurs lui allouent les sommes qu’il a pu payer à un tiers pour faire ce qu'il ne pouvait faire lui-même (1).
Pour que les dépenses du tuteur puissent être entrées au compte, il suffit qu’elles aient été faites utilement, malgré aue cette utilité ait ensuite disparu par un évènement incertain et casuel qui aurait déjoué la prévoyance du tuteur.
Enfin, le chapitre des reprises se compose de toutes les sommes dont le tuteur s’est chargé en recettes comme dues à son pupille, et qu’il n’a pas reçues, malgré les diligences qu'il a faites à cette fin.
Le montant des dépenses et des reprises sera déduit des recettes, et le résultat formera le reliquat de compte.
L'article 522 du Code de Procédure règle que le compte doit être affirmé sous serment.
141. Le compte doit être détaillé (311), de manière, dit Meslé, (2) ‘ qu'on puisse connaître si ce qui est en recette “ou en dépense est bien ou'non, et qu'on soit en état d'en # vérifier la vérité on la fausseté.”
(1) 8 Domolombe, No. 109.—1 Aubry et Rau, p. 489. (2) Ch. 12, No. 15. ,
‘“ Un compte rendu en bloc par le tuteur à son pupille. “ devenu majeur, et par lui accepté sans pièces justifica- ‘ tives serait nul ipso jure, et ne pourrait être opposé comme “ fin de non recevoir à une action directe en reddition de ‘“ compte ” (1).
Les pièces justificatives doivent accompagner le compte. (311) Dans son administration, le tuteur a du, pour toutes ses dépenses en général, passer des marchés, ou autres papiers, retirer des reçus lors de ses paiements, etc. (Ce sont
à ses pièces justificatives.
Devons-nous induire que le tuteur ne peut pas entrer, dans son compte; des dépenses: qui ne seraient pas. justifiées par écrit ? Non. Le tuteur doit, en autant que possible, se munir de toutes ces pièces, mais il est certaines dépenses pour lesquelles il n’est pas dans l’usage de prendre’ des reçus; pour : lesquelles, il est même impossible de s’en:procurer: C’est: aux tribunaux à apprécier si les justifications fournies par le tuteur sont suffisantes, ‘“ en ayant égard, dit Meslé, (2) à la chose, à l’acte et à la personne.”
‘“ Le serment du rendant compte supplée à l'absence de “ pièces justificatives, pour les dépenses modiques ” (3).
Qui doit payer les frais du compte
142, Le compte définitif de tutelle se rend aux dépens du mineur ; le tuteur doit en avancer les frais (310).
Ces frais, d’après l’article 525 du Code de Procédure, peu: vent, comprendre les frais de voyage du tuteur, les vacations du procureur qui aura mis en ordre Jes pièces du compte, les frais de présentation et d'affirmation, et toutes copies: du compte requises.
Les frais du jugement qui condamne le tuteur à rendre compte ne seront. à la charge du mineur que si le tribunal l'a décidé ainsi. (C. P. ©. 525).
Il a été jugé que le tuteur rendant compte n’est pas tenu aux frais de la demande en reddition de compte, ‘il ne l’& pas contestée, et que cette question n’est pas laissée à la discrétion de la cour, comme le sont la plupart de celles quiont rapport aux dépens (4).
(1) Ducondu vs. Bourgeois, 2 L. C. J., p. 104.
(2) Ch.12, No. 22, ., Ft * (8)Raoïne et Raoîne, LRer: do à pt 36%. RU GANT 8 (4) 9 L. 0. J. p.268, Loïsells ve Loiselle.—P P t. 8, art. 6, p. 621 \de N e que LP trail 48 Verts a REA Le D a de 2 sint N 1 charge 44
mineur. .
Principe
” 148. Tout traité relatif à la gestion et au compte de la tutelle, qui peut intervenir entre le tuteur et le mineur depuis sa majorité, est nul, s’il n’est précédé de la reddition D compte détaillé et de la remise des pièces justificatives (811).
© Le droit romain (1) reconnaissait ces traités comme valides.
. La disposition de l’article 811 est conforme à l’ancien droit (2).
Faut-il, pour que l’article 811 ait son application, que le tuteur ait non seulement fourni son compte avec les pièces justificatives, mais encore que le reliquat du compte soit payé ? Il est clair, d’après la rédaction de notre article, que ce paiement n’est pas exigé. (C’est une restriction du droit commun qu'il ne faut pas étendre.
Le but de cette disposition est d’obliger le tuteur à rendre son compte et de forcer le mineur, devenu majeur, tout à fait ignorant de ses affaires, à en prendre connaissance, à examiner son compte, et à ne pas l’accepter en aveugle ; c'est pour écarter, autant que possible, les chances de fraude et de surprise de la part du tuteur.
La loi se sert de l'expression tout traité. Il est indubitable que ces termes s'appliquent à toute espèce d'actes, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, dont l'effet serait dè décharger, en tout ou en partie, directement ou indirectement, le tuteur de l'obligation de rendre compte.
Ainsi, le mineur devenu majeur ne peut faire l'abandon à son ancien tuteur, même dans une donation qui lui est faite, des hiens et droits soumis à l'administration de la tutelle, Cette remise impliquerait une décharge de rendre compte des biens ainsi abandonnés (3).
L'article 311 est-il applicable à l'acte par lequel le mineur devenu majeur reconnait avoir reçu son compte de tutelle
(2) Meslé, ch. 12, Nos, 4 ot 5.-+Lpmoignon; Arréiés, tit'à, art, 129.—1 Bourjon, p. 62.—1 Argou, p. €1.—-Potkior, Persennes;'tit. è, arte! 6; p.622.
( (3) 8 Demolombe; No..67.—3 Durangon, Ng.637.—6 Leurent, No. 158,—1 Aubry: ét Rou, p. 494 7 5 se Le? jets Lab |
et donne décharge à son tuteur ? La cour de Douai a décidé l’affirmative (1). Laurent croit cette décision trop absolue, “Il n’y a, dit-il, ancune forme prescrite pour la reddition “ de compte à l'amiable ; il peut donc être rendu verbale- “ ment. Si réellement, il a été rendu, pourquoi le mineur ‘“ devenu majeur ne pourrait pas reconnaître ce fait ? Sans “ doute, cette reconnaissance peut ne pas être l'expression “ de la vérité, ce peut être un acte fictif souscrit par le # mineur, pour dispenser le tuteur de rendre compte. Dans ‘ ce cas, l’acte n’est certainement pas valable. Mais de ce “ que la reconnaissance peut-être frauduleuse, conclura-t-on “ qu'elle l’est toujours ? qu’elle est présumée telle ? Non “ sans aucun doute” (2). Laurent suppose là, un cas qui n6 peut guère se présenter dans la pratique. Il est difficile de supposer qu’un compte de tutelle puisse se rendre verbale: ment.
Le mineur devenu majeur peut-il renoncer, dans l'intérêt de son ancien tuteur, à son hypothèque légale ? Nous né le croyons pas ; une semblable renonciation comporte un traité relatif à la gestion. Ne pouvant pas renoncer d'avance au reliquat du compte, il ne peut renoncer à l’hypothèque qui en garantit le paiement (3). "
Cette renonciation ne pourrait être admise, d’après Aubry et Rau, que s’il était clairement établi qu’elle n’a été con: sentie que dans l'intérêt des tiers acquéreurs ou des créan: ciers du tuteur, plutôt que dans l'intérêt de ce dernier.
Conventions étrangères à la gestion et au compte
144. Le tuteur peut faire avec son ancien pupille des conventions qui ne touchent ni à la gestion ni au compte de tutelle. Il n’y a que les traités rel:tifs à la gestion et au compte de tutelle qui soient prohibés. L'article 811 est formel. à
145, Il y a, cependant, une exception à cette règle. Les mineurs devenus majeurs et autres qui ont été sous puissance d'autrui, ne peuvent donner entre vifs à leurs ancieng tuteurs ou curateurs, pendant que leur administratior se continue de fait et jusqu'à ce qu'ils aient rendu compte, Ils peuvent cependant donner à leurs propres ascendants qui ont exercé ces charges (767).
(1) Dalles, année, 1856, vol. 3, p. 79.
(2) Laurent, vol. 5, Nu. 160. \ (3) 1 Aubry et Rau, p. 492.—8 Demolombe, No. 65.—Contra 5 Laurent, No, 159.
1 TNéanmoins nôuë ne devons pas induire de cette pérmission. donnée à l’ancien pupille de faire des donations à ses ascendants.une dispense de rendre compte, ceüx-ci réstént toujours soumis à cette obligation.
.’ 146. Supposons que le compte de la tutelle ait été rendu, mais qu'il s'élève entre le tuteur et le pupille des difficultés à l’occasion de ce compte. La transaction qui interviendrait entre eux pour régler ces différents serait-elle valable ? Certainement, car cette transaction n'aurait pas pour but d'empêcher la reddition de compte, puisqu'elle serait faite, mais au contraire de faire cesscr les difficultés existantes (1).
‘ L'ancien pupille peut référer à la décision d’arbitres les # difficultés existantes entre lui et son tuteur, et cet'arbi- ‘ trage ne peut étre considéré comme un traité relatif à:la “gestion et au compte de tutelle, mais un moyen expéditif “et favorable'au mineur pour faire décider ses contestations # contre le compte que présente son tuteur” (2).
«147, Les traités relatifs au compte détutelleet à la gestion. passés entre le tuteur et le mineur:émancipé: assisté de son curateur, sont-ils nuls? Avec Laurent (3) nous répondrons négativement. ‘“ Cette disposition [de l’artiole 311], dit-il, ‘ est exhorbitante du droit commun, donc de la plus stricte “interprétation. Elle crée une nullité, et les nullités ne “ s'étendent pas! On invoque l'esprit de la loi et les motifs. “ Il y'aurait. analogie, que nous rejetterions encore l'inter- “ prétalion extensive. En réalité, il n’y a point d’analogie ; #.autre.est la position d’un mineur abandonné à lui-même, ‘‘,après sa majorité, sans guide, sans conseil, et la position ‘“ d’un mineur émancipé qui est assisté d’un curateur. Cette “ assistance, si elle n’écarte pas tout. danger, établit du “ moins une différence telle qu'il ne peut plus être question “ d'analogie.” (4).
‘L'article 811/ne s'applique pas non plus au traité ‘passé éntre le tuteur et les héritiers ou successeurs du mineur, ni entre le pupille devenu majeur, et les héritiers et succes- Seurs de son tuteur, car, dans ces cas, non seulement les termes de l’article 811 ne les mentionnent ‘pas, mais Îles Motifs ne sont plus les mêmes. Le pupille, n'étant plas en
(1) 8 Demolombe, No 74.—Meslé, ch. 19, No 5.
(2) Laporte et Laporte, 3 R. L., p. 87.
(8). Vol 5, No. 153.
“°(4) Contra, 8 Demotomhe, No 76.—1"Aùbry" ét Rau, p. 498.
cause, n’a plus besoin de protection, .et ses héritiers sont à l'abri de l'influence du tuteur (1).
Cette action en nullité est donc personnelle au minet
11 ne faut pas conclure néanmoins qu'elle ne passe pas à ses
héritiers quand elle est née dans la personne du mineur.
‘ Si le mineur, après sa majorité, a fait avec son tuteur,
, “-avant la reddition de compte, un traité concernant la
“ gestion tutélaire et qu’il meurt ensuite, l'action pour faire ‘ annuller ce traité passera certainement aux héritiers du ‘“ mineur ” (2). è Le traité que pourrait faire le subrogé-tateur avec le mineur devenu majeur, avant la reddition du compte:du
re
tuteur, est-il aussi frappé de nullité ? Non; sans aucun doute. Le subrogé-tuteur n’a pas de compte à rendre, et, conséquemment, Tes raisons dela prohibition n'existent pas pour lui (8). +»
Nullité des traités
. 148, Ce traité est nul, dit l’article 811. Il faut lui appliquer les principes qui régissent la nullité des actes du mineur (4).
Il a été décidé en France que ce droit de l’ancien mineur de demander la nullité du traité ne pouvait être exercé par les créanciers de ce dernier. Aubry et Rau (5) et Demolobe (6) ne croient pas que ce droit soit tellement personnel au mineur qu'il ne puisse être exercé par:ses créanciers.
1849, L’exécution volontaire d’un semblab]s traité: de la part du mineur devenu majeur, ou sa ratification. auraitelle pour effet de le rendre valide ? Oui, si cette exécution ou cette ratification avait été précédée de la reddition du compte détaillé et de la remise des pièces justificatives. Si l'exécution volontaire ou la ratification pouvait se faire avant la reddition de compte, il serait facile d'éluder la loi.
” (1) L'Aubry et Rau, p. 493.—6 Laurent, No. 153. (3) 8 Demolombe, No. 87. C'ontra. Méslé, ch. 12, No. 5. . (4) C. C. 987—Nos: 115 et 116 ci-dessus.
(5) Vol. 1, p. 494.
(6) Vol. 8, No. 98.
150, L'action en nullité d'un semblable traité se pres- Acrit par dix ans et ce délai court de la date de tel traité (1).
dr ARTICLE III 1.—Reliquat de compte.
151, L'obligation de rendre compte implique, pour le tuteur, celle d'en payer le reliquat. et de restituer tous les objets appartenant au pupille.
La somme à laquelle s'élève le reliquat dû par le tuteur porte intérêt, sans demande, à compter de la clôture du compte, mais les intérêts de ce qui pourrait être dû au mineur, ne courent que du jour de la mise en demeure, par le tuteur, après la clôture du compte (318). Il en était ainsi dans l’ancien droit (2).
Le ci-devant pupille et son tuteur petvent cependant convenir que les intérêts ne courront qu'à une époque déterminée, et même qu'ils ne courront pas. Une telle convention ne peut être assimilée au traité relatif à la gestion et au compte de tutelle, puisque le compte est rendu et que la gestion est terminée (3).
152. Supposons que le compte ait été rendu et accepté, mais que, par suite d’une action en réformation de compte, l'ancien mineur ait le droit de réclamer de son tuteur une somme nouvelle qui lui est due. Le pupille pourra-t-il exiger les intérêts de cette somme à compter du règlement de compte (313)? Demolombe (4) le croit, si le tuteur avait sciemment omis de son compte la somme ainsi réclamée, mais si celui-ci avait agi de bonne foi, ces intérêts ne courraient que du jour de la demande en réformation du compte.
Laurent (5) refuse, avec raison, de reconnaitre cette distinction, et soutient que les intérêts doivent courir du jour de la clôture du compte, parce que cette somme aurait fait
(1)' Ancien Denisart, vo. tutelle, p. 117.—Meslé, ch. 14, No. 8.—1 Argou, p. 68.— 7 D, T. B. C. p. 147, Conseil Privé, Mots et Moreau.-—-12 Rap. Jud. de Québec, p. 32. Grégoire et Grégoire, en appel, le 25 janvier 1886.—2 Toullier, No. 1278.—1 Magnin, No. 737.—Larombière, sur art. 1304, No. 40.—5 Laurent, No. 163.—Aubry et Rau, (vol. 1, p. 494), sont en faveur d’une prescription de 30 ans, de la date du traité. — Merlin, (Vo. tutelle, s. 8, $ 2, No. 3), de Fréminville, (vol 2, No. 119) et Demolombe, (vol. 8, No. 168), prétendent que cette action se prescrit par dix ans, du jour de la majorité.
(2) Pothier, ponte. tit. 6, art. 6, p. 624.—1 Argou, p. 68. (3) 3 Duranton, No 640.—8 Demolombe, No. 138.
(4) Vol. 8, No. 141.
(5) Vol. 5, No. 146.
“partie des recettes du compte, si elle n'avait pas été omise, -et qu'ainsi, elle aurait produit des intérêts. ik
Hypothèque légale
158. Le mineur a une hypothèque légale sur les immeubles de son tuteur pour lui assurer le paiement de son reliquat de compte (2030), si la tutelle a été conférée dans la Province de Québec (2031). Nous avons vu quels sont les immeubles qui peuvent être affectés par cette hypothèque et le mode de son enrégistrement.
“ Si l'immeuble affecté par cette hypothèque légale est # vendu en justice pendant la durée de la tutelle, un tuteur “ ad hoc ne pourrait pas demander, par opposition, d'être “-colloqué en vertu de l’enrégistrement de cette hypo- # thèque, pour une somme spéciale appartenant au mineur, “et dont le tuteur a eu l'administration comme tel; mais “la seule demance que pourrait faire ce tuteur serait à “ l'effet que les créanciers subséquents fussent colloqués, à “ la charge de donner caution de rapporter, lors de la reddi- “ tion de compte finale du tuteur, si un reliquat au profit ‘“ du mineur était alors constaté.” (1)
Le droit romain et l’ancien droit accordaient au tuteur une hypothèque sur les biens du mineur pour lui assurer le paiement de ce que celui-ci pouvait lui devoir. Aucune hypothèque de ce genre n'existe chez nous.
154. Le pupille devenu majeur peut exercer contre son tuteur la contrainte par corps pour le forcer à lui payer le reliquat de son compte. (2272).
ARTICLE IV PRESCRIPTION DE L'ACTION EN REDDITION DE COMPTE
. 155. Combien de temps dure l’action eu reddition de compte ? Nous trouvons la réponse dans notre article 2248 : “ La prescription de l’action en reddition de compte et des ‘“ autres actions personnelles du mineur contre le tuteur, “ relativement aux faits de la tutelle, a lieu conformément ‘ à la règle posée par l’article 2242, et se compte de la “ majorité.”
(1) 6 Rev. Log. p, 354, Jones et Piedalu.
“L'article 2242 décrète que ‘ toutes choses, droits.et actions “ dont la prescription n’est pas autrement réglée par.la loi, “ se prescrivent par trente ans.”
En droit romain (t) l'action de tutelle était imprescriptible. “ Cette doctrine a aussi été enseignée dans l’ancien droit, dit “ Demolombe, (2) on argumentait même.en ce sens de l’Or- “ donnance de 1667 (3) qui portait que les tuteurs etc. #“ seront toujours réputés comptables, encore que le compte “ soit clos et arrêté, jusqu'à ce qu'ils aient payé le reliquat ‘et remis les pièces justificatives.”
Cependant l'opinion contraire qui rendait cette action de tutelle prescriptible par trente ans finit par prévaloir (4).
L'article 475 du Code Napoléon limite cette prescription à dix ans.
‘Notre article 2248 est applicable, même au cas du mineur
émancipé, les trente ans ne commenceront à courir que.de sa majorité (6). :
. Si le pupille était décédé en minorité, la prescription courrait de son déces, contre ses héritiers et successeurs majeurs, et non du jour où il aurait atteint sa majorité ; mais si les héritiers et successeurs du pupille étaient euxmêmes mineurs, la prescription de leur action serait suspendue à leur profit (2232): (6).
. AS6: L'action en réformation de compte se prescrit par dix ans ; et ce temps court du jour où l'erreur qui a donné lieu à l’action a été découverte (2258).
‘|. Si le compte de tutelle avait été rendu au mineur émancipé assisté de son curateur, ou à un nouveau tuteur, le ‘délai de la prescription de cette action ne commencerait pas à courir du jour où l'erreur aurait été découverte, pendant la minorité, mais seulement du jour de la majorité.
157. Supposons qu'il n'y ait pas eu de reddition. de compte et que l2 tuteur ait passé avec son ancien pupille un traité relatif au compte et à la gestion de tutelle ; l’action.en reddition de compte que l’ancien pupille pourrait intenter
‘(D iLoi 3, decontrar: tut. et util.: action, ?1(2)' Vol: 8, No:148.
11 1(8) Tite 29, iart: 1.
(4) Meslé, ch. 12, No 5.
(5) 8 Domolombe, No 152.—1 Aubry et Rau, p. 496. (6) 1 Aubry et Rau, p. 496.--8 Demolombe, Nos.:153 et 154.--3 Daranton, No: 644.
Contre son tuteur, après le traité, se prescrirait-elle par trente ans ou par dix ans ? Nous croyons qu'il faudrait appliquer la prescription de dix ans. -La prescription de trente ans ne doit s'appliquer que lorsqu'il n’y a eu aucun traité entre le pupille et son ancien tuteur, Yorsqu'il n'y a eu aucune quittance par l’ancien pupille.
:ï Suivant nous, le traité, s’il ne suppose pas une reddition de compte régulière, suppose, au. moins, une estimation approximative des droits cédés par l’ancien mineur, une espèce de compte ; et celui-ci devra intenter son action, dans les délais voulns pour l'action en réformation de Conipte.
PROPOSITIONS
: L'inventaire d'une communauté n'est pas nul parce qu’il n’est pas clos en justice.
L'usufruitier d'une somme d'argent peut recevoir le capital affecté à son usufruit et en donner une quittance valable.
Une donation entre-vifs faite, quelques jours avant le
décès du donateur, lorsque la cause de la mort ne s'est :
déclarée que depuis la donation, est valide.
La signification d’un transport de créance faite en laissant au débiteur une copie du transport et une copie de la signification donne au cessionnaire la possession utile de cette créance contre le débiteur.
Le tiers détenteur poursuivi hypothécairement est tenu au paiement de tous les arrérages d'intérêts non prescrits au-dela de deux ans et de l’année courante.
La femme ne peut s’obliger avec ou pour son mari qu’en qualité de commune.
Jusqu'à ce que l'enregistrement du droit de l'acquéreur ait lieu, l'enregistrement de toute cession, transport, hypothèque ou droit réel par lui consenti affectant l'immeuble, est sans effet,
+ ‘Un tuteur ad hoc ne peut être nommé à un mineur, si celui-ci n'a pas déjà de tuteur ordinaire.
Le renouvellement de l'enrégistrement d'une hypothèqué est valable, même après l'expiration des deux années écoulées, depuis le jour fixé pour la mise en force du cadastre.
": Pour conserver son recours contre un aval, il n'est pas nécessaire de protester le billet.
Le faiseur d’un chèque n’est pas toujours responsable du
* défaut de paiement, si tel chèque n’a pas été présenté, dans
un délai raisonnable, au banquier sur qui il est tiré.
” Une police d'assurance sur la vie du mari, faite payable à sa femme ne peut être cédée.
Une police d'assurance devient caduque par la cession de la chose assurée.
Quand, dans une police d'assurance contre le feu prise par un propriétaire sur sa maison, il est dit : ‘“ perte, s’il y ‘8, payable à J. B. créancier hypothécaire, suivant son intérêt apparent ”, les droits de J. B. ne peuvent être affectés par le fait du propriétaire.
Une fabrique ne peut, de sa seule autorité, emprunter, ni
bhypothéquer ses biens.
Le marguiller en Eee a seul le droit de retirer et. xecevoir les deniers dus à la
fabrique.
. La.dîme n'est:payable que par celni qui récolte les grains.
Un notaire n'est pas tenu, sans une ordonnance du juge, de donner communication d'un ‘acte à une personne qui est. étrangère, si tel acte n’est pas sujet à l'enrégistremen
Un curateur à une succession vacante ne peut être nommé qu'à l'expiration d'un certain délai, après l'ouverture de la succession.
.: L'héritier bénéficiaire n’est pas toujours tenu de donner caution.
Quiconque, pendant la nuit, force l'entrée d'une maison d'habitation appartenant à autrui et y pénètre avec l’intention d'y commettre une félonie, ou en sort, la nuit, avec effraction, après y avoir commis une félonie, est coupable d'effraction (burglary).
mn {
Un homme libre pouvait devenir esclave, suivant le droit civil romain.
En droit romain, ‘e.père pouvait. nommer un tuteur à ses
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